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Résumé : Le cadre national d’orientation présente les contours des diverses solutions de répit 
dont l’accueil temporaire pouvant être déployées sur les territoires au bénéfice des personnes 
âgées et en situation de handicap. Il décline ainsi quatre grandes orientations nationales devant 
guider leur installation.  
Il constitue un outil à destination des agences régionales de santé (ARS) leur permettant 
d’organiser et de structurer l’offre de répit sur leur territoire et disposer des leviers à mobiliser 
en lien avec les acteurs locaux dont les conseils départementaux, en identifiant les leviers et 
solutions existantes. Il s’agit également d’orienter et de soutenir l’utilisation efficiente des 
crédits de la branche autonomie finançant le plan de renforcement de l’offre de répit prévu 
par la stratégie nationale.  
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Mention Outre-mer : Il n’y a pas de dispositions spécifiques à l’Outre-Mer. 

Mots-clés : Répit ; accueil temporaire ; aidants ; stratégie nationale « Agir pour les aidants », 
Stratégie nationale pour l’autisme au sein des troubles du neuro-développement (TND). 

Circulaire abrogée : Circulaire N° DGAS/SD3C/2005/224 du 12 mai 2005 relative 
à l’accueil temporaire des personnes handicapées. 

Circulaire modifiée : Circulaire N° DGCS/SD3A/2011/444 du 29 novembre 2011 relative 
aux modalités d'organisation de l'accueil de jour et de l'hébergement temporaire. 
Annexe : Cadre national d’orientation portant principes généraux relatifs aux solutions de répit 
dont l’accueil temporaire. 

Diffusion : Agences régionales de santé. 

Ce cadre national d’orientation répond à la priorité n° 4 de la stratégie nationale « Agir pour les 
aidants » pour 2020-2022, visant à lutter contre les risques d’épuisement des proches aidants en 
leur donnant accès à des solutions de répit, et plus particulièrement la mesure 12 prévoyant le 
lancement d’un plan national de renforcement et de diversification des solutions de répit.  
Il s’inscrit également dans le cadre de l’engagement n° 5 de la stratégie nationale pour l’autisme au 
sein des troubles du neuro-développement qui prévoit le soutien des familles et des aidants, à 
travers une offre de répit adaptée couvrant l’ensemble du territoire. 
Il constitue un document de référence non opposable à destination des ARS, ayant pour objectifs : 

- De clarifier les contours des différentes solutions de répit pouvant être déployées sur les
territoires, notamment l’accueil temporaire ;

- De présenter des exemples concrets de solutions de répit existantes sur les territoires, via
des fiches projets rédigées en lien avec les ARS ;

- De fixer les orientations nationales en matière de développement des solutions de répit, pour
outiller les ARS dans leur utilisation des crédits issus de la stratégie « Agir pour les aidants »
et ainsi assurer l’effectivité du plan de renforcement et de diversification des solutions de
répit.

Quatre orientations nationales sont fixées par le cadre national : 

1. Affirmer et renforcer le rôle des plateformes de répit comme pilier de l’offre de répit ;
2. Consolider et positionner l’accueil temporaire comme un dispositif de soutien au domicile

dans le cadre d’un projet spécifique ;
3. Déployer des solutions de répit à domicile souples et modulaires, notamment pour les

personnes autistes ;
4. Mobiliser les séjours de vacances dans le droit commun, via le développement de

coopération avec le secteur du tourisme et l’appui des ressources existantes des
établissements et services médico-sociaux (ESMS) pour soutenir et accompagner les
personnes dans l’accès à l’offre de loisirs et de vacances.

Ce document a été élaboré conjointement par la Direction générale de la cohésion sociale (DGCS) 
et la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA), en s’appuyant sur les apports de 
groupes de travail techniques associant plusieurs agences régionales de santé (ARS) volontaires. 
Le cadre a également fait l’objet d’une large consultation, à la fois auprès de l’ensemble des ARS 
dans le cadre du comité technique sectoriel médico-social (CTSMS), ainsi qu’auprès des fédérations 
représentantes du champ des personnes âgées, des personnes en situation de handicap et des 
aidants lors d’une réunion de concertation ad hoc.  
Ce document de cadrage est très attendu par les ARS, d’ores et déjà très mobilisées pour la 
mise en œuvre de la stratégie nationale Agir pour les aidants, notamment du fait de la crise 
sanitaire qui a renforcé un besoin important de solutions de répit des proches aidants.  
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Il a vocation à évoluer et à être enrichi de nouvelles fiches projets, présentant d’autres initiatives 
inspirantes développées localement, et pouvant être dupliquées sur les territoires. 
 
                      
                                      

 
Pour le ministre et par délégation : 

La directrice générale de la cohésion sociale, 
 

 
 

Virginie LASSERRE 

La directrice de la caisse nationale de 
solidarité pour l’autonomie, 

 

 
 

Virginie MAGNANT 
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Introduction – contexte 
 
• Une offre de répit au cœur des politiques publiques médico-sociales de soutien des 

personnes âgées, en situation de handicap et des proches aidants 
 
Aidant(e) : « Personne qui vient en aide, de manière régulière et fréquente, à titre non 
professionnel, pour accomplir tout ou partie des actes ou des activités de la vie quotidienne 

d’une personne en perte d’autonomie, du fait de l’âge, de la maladie ou d’un handicap. » 
 

Article 51 de la loi du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement. 
 
Parce que le rôle des proches aidants est majeur dans l’accompagnement des personnes 
âgées en perte d’autonomie et des personnes en situation de handicap, la question des 
mesures de soutien aux proches aidants, qui fait déjà l’objet de nombreux travaux, est au cœur 
des réflexions menées sur les politiques publiques médico-sociales de soutien aux personnes 
âgées en perte d’autonomie ou en situation de handicap. Un ensemble d’actions doit être défini 
en faveur de tous les aidants, quel que soit le motif de la perte de d’autonomie, de la maladie 
ou encore du handicap de la personne aidée, et permettant d’intervenir pour répondre 
efficacement à l’ensemble de ses besoins, depuis l’information jusqu’aux solutions de répit.  
 
En effet, les proches aidants sont les acteurs de « première ligne » au regard de 
l’accompagnement de leurs proches au quotidien, quel que soit le lieu de vie de la personne 
aidée. Bien accompagner une personne âgée ou une personne en situation de handicap ou 
malade, c’est également prendre en compte son aidant en lui proposant des solutions 
diversifiées et adaptées pour disposer de relais et lui permettre de souffler, de s’occuper de 
soi, de faire face aux impératifs de la vie quotidienne (obligations sociales, professionnelles 
ou urgences) autant que de besoin. Ces solutions doivent être à la fois souples et en 
adéquation avec les projets de vie au domicile de la personne. Ce sont ces éléments qui 
doivent caractériser l’offre de répit. 
 
Pilier incontournable de la politique médico-sociale de soutien des personnes en perte 
d’autonomie ou en situation de handicap, le développement de cette offre est soutenu dans 
différentes stratégies nationales et par différents plans nationaux tels que, sur le champ des 
personnes en situation de handicap, la stratégie quinquennale d'évolution et de transformation 
de l'offre ou encore la stratégie nationale pour l’autisme au sein des TND ou, sur le champ 
des personnes âgées, le Plan maladies neurodégénératives (PMND) etc. Ainsi, ces 
différentes politiques ont permis le financement pérenne d’un certain nombre de dispositifs en 
lien avec l’offre de répit sur les deux champs.  
 
En particulier, à l’issue d’une concertation avec les proches aidants et les associations qui les 
représentent, une stratégie nationale destinée à répondre à leurs besoins quotidiens (besoin 
de reconnaissance, d’accompagnement, d’aide et de répit) a été présentée le 23 octobre 2019 
par le Premier Ministre. Dans sa priorité n° 4, qui concerne particulièrement ce document, la 
stratégie nationale « Agir pour les aidants » prévoit ainsi d’accroitre et de diversifier les 
solutions de répit à destination de tous les proches aidants. 
 
En parallèle, l’engagement n°5 de la stratégie nationale pour l’autisme au sein des troubles du 
neuro-développement prévoit le soutien des familles et des aidants, à travers une offre de répit 
adaptée couvrant l’ensemble du territoire.  
 
Enfin, en déclinaison de la priorité 4, un plan national de renforcement et de 
diversification des solutions de répit, adossé à un financement de 52,55 M€ dont 2,55 
M€ issus de la stratégie nationale pour l’autisme au sein des TND sur la période 2020 – 
2022, vient renforcer et amplifier l’ambition de déploiement de solutions de répit. 
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Ce plan prévoit que le soutien des proches aidants dans leur vie à domicile repose notamment 
sur : 

- La diversification de l’offre de répit, en fonction des besoins des territoires et des 
diagnostics réalisés par les acteurs locaux, par exemple : développement et 
mobilisation de l’accueil temporaire, déploiement de solutions de répit innovantes ; 

- Le renforcement des capacités d’accueil des plateformes de répit. 
 
• Ce qu’est le cadre national d’orientation et ce qu’il n’est pas 

 
Le cadre national proposé constitue un document de référence qui cherche à 
accompagner les ARS dans la conciliation de deux exigences : une nécessaire adaptation 
des organisations de l’accueil temporaire aux réalités de chaque territoire, et la garantie d’une 
offre de répit dans sa diversité en termes de service rendu pour la population sur tous les 
territoires.  
 
Il n’a pas de caractère opposable mais il comprend un ensemble de repères et de 
recommandations à destination des agences régionales de santé (ARS) en charge, au 
niveau régional, du pilotage et du déploiement des mesures nouvelles sur l’offre de répit, en 
lien notamment avec les conseils départementaux (CD) et les acteurs concernés, dont les 
MDPH et les organismes gestionnaires.  
 
Il s’agit de mettre à disposition des ARS un cadre national souple comprenant les 
grandes orientations sur les solutions de répit dont l’accueil temporaire qu’elles 
peuvent déployer au niveau des territoires, selon leurs spécificités, pour une utilisation 
efficiente des crédits médico-sociaux d’assurance maladie, mais aussi dans le cadre du 
suivi national par la CNSA à partir des remontées des données sur les deux champs PA/PH 
via l’application SEPPIA (Suivi de l’Exécution et de la Programmation Pluriannuelle des 
Installations et des Autorisations) et du suivi de l’OVQ1 piloté par le ministère des solidarités 
et de la santé et le secrétariat d’état en charge des personnes en situation de handicap.  
 
Ce cadre national d’orientation n’a pas vocation à opérer un fléchage précis des crédits 
de la stratégie « Agir pour les aidants » pour le déploiement des solutions de répit, mais 
il en définit les grandes orientations. Il pourra être apporté le cas échéant des évolutions 
en fonction des arbitrages dans les instructions de campagnes budgétaires à venir. 
 
Ce cadre national propose également de porter une réflexion, qui a pour objectif de penser les 
modalités d’accueil temporaire et les solutions de répit en dehors des différences entre les 
publics auxquels ces dispositifs s’adressent, sans toutefois nier leurs spécificités. Elle doit être 
pensée sur les territoires avec l’ensemble des acteurs concernés, dont les conseils 
départementaux.  
 
Pour ce faire, les ARS prendront appui sur les diagnostics territoriaux réalisés dans le cadre 
de leur schéma régional sur cette offre, ainsi que sur les diagnostics réalisés par les conseils 
départementaux pour leur schéma d’organisation sociale et médico-sociale et celui établi par 
la conférence des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie pour adapter, 
structurer et repositionner l’offre d’accueil temporaire (accueil de jour et hébergement 
temporaire) afin de consolider cette offre. Il s’agit de penser l’accueil temporaire comme 
un dispositif de soutien ou de retour au domicile, dans une logique plus large de 
diversification des solutions d’accompagnement et de répit. 
De plus, afin d’améliorer l’accompagnement de la personne aidée et du proche aidant, 
l’offre de répit doit être pensée en s’appuyant sur les apports et les acquis d’autres 
dispositifs, tels que la démarche 360 ou les dispositifs d’appui à la coordination.  
                                                 
1 Objets de la Vie Quotidienne (OVQ) sur la stratégie aidants prévu par la circulaire du Premier Ministre du 3 octobre 2019 
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Enfin, le présent cadre national se substitue en partie aux circulaires et instructions 
préexistantes2 sur l’accueil temporaire pour les personnes âgées et les personnes en 
situation de handicap, afin de repréciser les attendus et la caractérisation des services 
de cette offre d’accueil temporaire. Cette évolution s’inscrit dans la diversification des 
solutions de répit contribuant au soutien de la vie domicile. 
 
• Une présentation autour des objectifs et des différentes formes d’offres de répit 

 
L’objectif premier d’une solution de répit est de permettre de soulager les proches aidants par 
le relai de la prise en charge de la personne aidée. Elle libère l’aidant en se substituant à lui 
par une prise en charge de qualité et adaptée de la personne en perte d’autonomie ou en 
situation de handicap. Mais l’offre de répit peut aller plus loin que cette prise en charge de la 
personne aidée, et revêt également un véritable objectif d’accompagnement des proches 
aidants pour répondre à leurs besoins propres. A ce titre, les besoins des aidants doivent être 
appréhendés dans une dimension plus large : besoins en lien avec l’état physique, psychique, 
émotionnel et relationnel, conciliation des différentes dimensions et des rythmes de vie 
familiale, sociale et professionnelle, etc...   
 
Ainsi, les mesures de répit peuvent être de plusieurs ordres, et le projet d’accompagnement 
peut s’adresser soit : 

- Uniquement aux personnes aidées, dans le cadre d’une prise en charge sociale et 
médico-sociale3 hors du domicile (par les dispositifs d’accueil temporaire par 
exemple) ; il s’agit alors d’une mesure de répit indirecte ;  

- Uniquement aux aidants dans l’objectif de les soulager et leur permettre de disposer 
d’un temps de répit pour répondre à leurs propres besoins, tout en proposant un 
accompagnement adapté à la personne aidée, via une mesure de répit directe ; 

- Tant au proche aidant qu’à la personne aidée pour soutenir la vie au domicile (exemple 
des prestations proposées par les plateformes d’accompagnement et de répit - PFR), 
par une mesure de répit partagée. 

 
Aussi, ce cadre national propose de distinguer les différentes formes de répit en 3 
groupes, en fonction de leurs principales caractéristiques. Ces modes de répit concernent 
potentiellement aussi bien les aidants de personnes en situation de tout handicap que les 
aidants de personnes âgées. Toutefois, il convient de noter que l’orientation, les modalités de 
recours à ces formules et leur financement peuvent être différents.  
 
Sont ainsi distingués dans le cadre national d’orientation: 

1. Le répit apporté par une prise en charge sociale ou médico-sociale hors du domicile 
de la personne aidée au moyen de l’accueil temporaire (accueil de jour, de nuit et 
hébergement temporaire) ; 

2. Le répit au domicile ou en milieu ordinaire : la garde itinérante de nuit, le « répit à 
domicile » ou « relayage », le « temps libéré » proposés notamment par les 
plateformes de répit ; 

3. Les activités de loisirs et de vacances : séjours de vacances pour les « couples 
aidants-aidés », exemple des « villages répit vacances », exemple des séjours en 
milieu ordinaire portés par une équipe médico-sociale. 

 
Une 4ème partie présente les orientations nationales prioritaires sur le développement d’une 
offre de répit. 

                                                 
2 Circulaire DGAS/SD3C/2005/224 du 12 mai 2005 et circulaire DGCS/SD3A n°2011-444 du 29 novembre 2011. 
3 Bien qu’essentielle à un accompagnement global des personnes, l’offre sanitaire n’est pas développée dans le document.  
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Différentes modalités de répit alternatives et innovantes font l’objet de fiches projets en 
dernière partie du cadre. 
Ces fiches permettent de mettre en lumière les travaux initiés et partagés par les ARS avec 
leurs partenaires pour développer ces solutions dans une logique de parcours de la personne 
et de soutien à domicile. Elles ont vocation à capitaliser sur les leviers et les points de vigilance 
identifiés en matière de déploiement de l'offre de répit (au regard des besoins des territoires). 
Celles-ci ne sont pas exhaustives. D’autres fiches pourront donc être élaborées au regard des 
initiatives développées localement par les ARS avec les parties prenantes. 
 
 

I. Le répit apporté par un accompagnement social ou médico-social hors 
du domicile de la personne aidée : l’accueil temporaire  

 
L’accueil temporaire, qui s’adresse aux personnes âgées et en situation de handicap de tout 
âge et de manière indirecte à leurs proches aidants, fait référence à toute modalité d’accueil 
non permanent et s’entend ainsi comme un accueil organisé pour une durée limitée, sur un 
mode séquentiel, à temps complet ou partiel, avec ou sans hébergement.  
 
Ce type d’offre contribue à fluidifier les parcours des personnes en situation de handicap en 
soutenant les projets d’accompagnement au domicile. Elle favorise également l’inclusion des 
personnes et les passerelles entre l’hébergement permanent et l’accueil temporaire. 
Pour les personnes âgées en perte d’autonomie, l’accueil temporaire participe au soutien de 
la vie à domicile tout en répondant aux besoins des aidants et des aidés. 
 
Ce dispositif a pour objectif de faire face aux situations dans lesquelles le soutien à domicile 
est momentanément compromis (isolement, travaux dans le logement, besoin de répit des 
proches aidants, sorties d’hospitalisation, etc.). Ce dispositif peut également représenter une 
transition après une hospitalisation pour faciliter et préparer le retour à domicile. La 
consolidation de cette offre comme un dispositif de soutien ou de retour au domicile 
contribue à la stabilisation de la situation familiale, et peut participer à retarder le projet 
d’entrée en établissement d’hébergement permanent tout en permettant aux aidants de 
bénéficier d’un temps de répit. Enfin, elle peut permettre le cas échéant de préparer l’entrée 
des personnes en établissement. 
 

1. Consensus sur les définitions relatives à l’accueil temporaire 
 

1.1 Cadre juridique et règlementaire actuel de l’accueil temporaire pour les personnes 
âgées et les personnes en situation de handicap 

 
L’accueil temporaire résulte de la loi du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale (dernier alinéa du I de l’article L. 312-1 du CASF) qui prévoit que les ESMS peuvent 
assurer l'accueil « à titre permanent, temporaire ou selon un mode séquentiel » et ce, « à 
temps complet ou partiel, avec ou sans hébergement ». Ainsi, on entend par « accueil 
temporaire » toute modalité d’accueil non permanent (avec ou sans hébergement, de jour 
et/ou de nuit). Ce mode d’accompagnement se fait aujourd’hui dans une limite de 90 jours sur 
une période d’un an, consécutifs ou en mode séquentiel, pour les personnes en situation de 
handicap. 
 
Le décret du 17 mars 2004 (modifié par décret du 26 août 2016 - art. 2) relatif à la définition 
et à l'organisation de l'accueil temporaire des personnes en situation de handicap et des 
personnes âgées (articles D. 312-8 à D. 312-10 du CASF) précise que cette offre nécessite 
un projet de service distinct de l’accueil permanent et qu’elle répond à différents besoins :   
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- Pour les personnes elles-mêmes, il peut s’agir de périodes de répit, de transition entre 
deux prises en charge, d’une réponse à une interruption momentanée de prise en 
charge, d’une réponse adaptée à une modification ponctuelle de leurs besoins, d’une 
réponse à une situation d’urgence ou encore d’une réponse permettant la gestion de 
troubles du comportement majeurs. Pour les personnes en situation de handicap, il 
peut également s’agir d’assurer la continuité de la prise en charge lors de la période 
de fermeture de l’ESMS d’accueil, par exemple pendant les vacances ; 

- Pour l’entourage, il peut s’agir de périodes de répit pour les aidants, ou d’une solution 
permettant de relayer les interventions des professionnels des établissements et 
services ou des aidants familiaux assurant habituellement l’accompagnement. 

Ainsi, l’accueil temporaire PA/PH propose des modalités de prise en charge et 
d’accompagnement adaptées aux besoins des bénéficiaires permettant :  

- De soutenir le projet de vie à domicile ; 
- De rendre effectif le droit au répit de l’aidant ; 
- D’assurer une continuité dans le parcours de vie et de soins de la personne et d’éviter 

toute rupture brutale en cas de difficultés (logement, isolement, rupture de l’aidant, 
etc.). 

 
Le cadre juridique actuel répond à la souplesse nécessaire pour structurer l’offre 
d’accueil temporaire (cf. dernier alinéa du I de l’article 312-1 du CASF) et à la nécessité 
d’un projet de service distinct de l’accueil permanent dans la mesure où elle répond à 
différents besoins de répit.  
 

1.2 Définition des formats d’accueil temporaire existants 
 
L’accueil temporaire, s’il vise à développer ou maintenir les acquis et l’autonomie des 
personnes âgées ou en situation de handicap accueillies et à faciliter ou à préserver leur 
participation sociale, vise également à consolider le soutien au domicile et permet d’apporter 
du répit à leurs proches aidants ou de répondre à une situation d’urgence.  
Bien que poursuivant des objectifs communs, les dispositifs d’accueil temporaire pour 
personnes âgées et pour personnes en situation de handicap revêtent chacun leurs 
spécificités (publics cibles, organisations, financements, professionnels concernés, etc.) :  
 
1. L’accueil de jour  

 
Pour personnes âgées, l’accueil de jour (AJ) autonome ou adossé à un EHPAD pour 
personnes âgées, pouvant porter également une plateforme de répit (PFR), s’adresse 
prioritairement aux personnes âgées en perte d’autonomie et/ou présentant une maladie 
neurodégénérative (Alzheimer et maladies apparentées, Parkinson, sclérose en plaques, etc.) 
et vivant à domicile. Il répond aux besoins de : 

- Préserver la socialisation de la personne aidée (temps d’adaptation à la collectivité) 
ainsi que maintenir, stimuler voire restaurer partiellement l’autonomie dans le cadre 
d’un soutien à domicile ;  

- Mettre en œuvre des actions visant à stimuler les fonctions cognitives ; 
- Favoriser la participation sociale et réduire l’isolement des PA et PHV ; 
- Aider les familles à faire face aux difficultés que représente l’accompagnement 

d’une personne âgée notamment atteinte de maladie neurodégénérative en 
proposant une solution de répit régulière.   

Les accueils de jour peuvent être adossés à un établissement, autonomes ou itinérants. Le 
transport entre le domicile de la personne accompagnée et le lieu d’accueil est pris en charge 
par l’assurance maladie dans le cadre d’un forfait prévu à cet effet.  
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Dans le champ du handicap, l’accueil de jour est majoritairement une offre 
d’accompagnement permanent, proposée au-delà de la limite des 90 jours par an fixée par les 
dispositions relatives à l’accueil temporaire. Cette prise en charge se développe aussi dans le 
cadre d’une offre d’accueil temporaire, principalement pour proposer des solutions de répit 
aux proches aidants, permettre aux personnes en situation de handicap de faire face à un 
éventuel isolement et pour organiser des transitions entre deux modes de prises en charge. 
 
Une fiche présente en dernière partie du cadre les formes d’accueil de jour itinérants. 

 
 
2. L’hébergement temporaire pour personnes âgées et pour personnes en situation de 

handicap  
 

L’hébergement temporaire (HT) est une formule d’accueil organisée pour une durée limitée4 , 
le cas échéant sur un mode séquentiel, s’adressant aux personnes en situation de handicap 
de tous âges et aux personnes âgées fragiles ou dépendantes dont le soutien à domicile en 
structure d’accompagnement est momentanément compromis du fait d’une situation complexe 
ou de crise : isolement, absence des aidants, travaux dans le logement, etc. Il peut également 
représenter une première expérience de vie en collectivité avant l’entrée définitive en 
établissement, une transition après une hospitalisation avant le retour à domicile ou encore 
une période de distanciation et de réadaptation pour l’institution accueillant la personne en 
situation de handicap. 

 
L’hébergement temporaire peut également offrir une solution de prise en charge adaptée en 
situation d’urgence : sortie d’hospitalisation, hospitalisation programmée ou non de l’aidant, 
épuisement de l’aidant, situation particulière au domicile comme l’épuisement de l’aidant, la 
nécessaire adaptation du logement, la précarité énergétique du logement… 

 
Une fiche détaille en partie V du cadre les modalités offertes par l’hébergement temporaire 
en sortie d’hospitalisation en EHPAD financé par le fonds d’intervention régional selon un 
cadre spécifique. Cette modalité ne relève pas à ce jour du périmètre du plan de 
renforcement des solutions de répit. 

 
3. L’accueil de nuit pour personnes âgées et pour personnes en situation de handicap  

 
Il s’agit d’une modalité d’accueil temporaire particulière pour les personnes ayant besoin d’un 
cadre sécurisé et pour les aidants ayant besoin d’un relais la nuit.  

 
- Sur le champ des personnes âgées, un tarif hébergement spécifique est dû par la 

personne en perte d’autonomie qui peut comprendre une ou plusieurs prestations 
d’hébergement comme la restauration le soir et/ou le matin, voire la toilette ; 

 
- Sur le champ des personnes en situation de handicap, cette offre peut être 

organisée de manière permanente ou temporaire. Il peut s’agir d’un accueil de la 
personne en situation de handicap en internat. Certains établissements d’accueil 
temporaire proposent également cette modalité de prise en charge.  

 

                                                 
4 L’article D312-10 du CASF prévoit que cet accueil se fait, pour les personnes en situation de handicap, dans la limite de 90 
jours par an. L’harmonisation des durées d’accueil entre les champs PA et PH fera partie des évolutions réglementaires 
à venir dans le cadre des travaux sur la révision du décret portant évolution des modalités d’organisation et de 
fonctionnement de l’accueil temporaire. 
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2. Caractérisation du service rendu pour les personnes et leurs aidants  
 

2.1 Identification des besoins des bénéficiaires 
 
En tant que modalité de répit, l’accueil temporaire s’inscrit dans les objectifs de la stratégie de 
mobilisation et de soutien « Agir pour les aidants » lancée le 23 octobre 2019. La pluralité des 
attentes, des besoins et des situations ne permet pas de définir une offre de répit unique, mais 
impose de diversifier et de renforcer autant que possible les solutions proposées. 
 
 Les besoins des aidés 
- Soutenir le projet de vie à domicile lorsqu’il est compromis : interruption momentanée 

ou rupture de prise en charge, évolution des besoins, situation d’urgence (adaptation 
du logement, isolement, rupture de l’aidant), hospitalisation programmée ou en 
urgence de l’aidant ; 

- Permettre un accompagnant tiers qui offre un nouveau regard sur la personne pour 
enrichir son projet de vie ; 

- Préserver la participation à la vie sociale de la personne aidée dans le cadre d’un 
soutien à domicile (temps d’adaptation à la collectivité) ; 

- Modalité d’essai ou d’expérimentation d’un nouveau mode d’accueil ; 
- Assurer la continuité du parcours (de vie / soins), la cohérence et l’articulation entre les 

projets d’accompagnement ; 
- Répondre à un besoin d’accompagnement spécifique ; 
- Pour certaines personnes en situation de handicap, réponse à des besoins de soutien 

psychologiques voire prévention des accidents ; 
- Assurer la continuité de l’accompagnement de la personne en situation de handicap 

pendant la période ou les heures de fermeture de son établissement habituel ; 
- Assurer la transition entre la sortie d’hospitalisation de la personne âgée ou en situation 

de handicap et son retour à domicile ou une orientation vers une autre structure.  
 
 Les besoins des aidants 
- Répondre à un besoin de répit dans le cadre de l’accompagnement au domicile ; 
- Assurer le relais des interventions des professionnels ou des proches aidants assurant 

habituellement l’accompagnement ou la prise en charge ; 
- Assurer un accompagnement spécifique : soutien et écoute, favoriser le maintien du 

lien-social, information et formation, prévention de la santé et de l’épuisement de 
l’aidant (prévention des accidents ou des suicides) ;  

- Assurer la prise en charge et l’accompagnement de l’aidé en cas d’hospitalisation 
programmée ou en urgence ou de soins en SSR de l’aidant. 
 

2.2 L’accueil temporaire prend la forme des prestations suivantes  
 

1. Modalités d’accueil :  
 

- Assurer un accueil en journée, nuit ou en format d’hébergement dans des locaux 
dédiés, adaptés et identifiés (accès non stigmatisant pour faciliter le recours, dans la 
mesure du possible) ; 

- L’accueil temporaire étant une formule d’accueil limitée dans le temps, adapter la durée 
du séjour est l’objectif poursuivi ainsi que l’anticipation et la planification des séjours ; 

- Organisation structurée des séjours avec entretien d’admission et de départ ; 
- Formaliser un projet individualisé d’accompagnement qui sera également co-construit 

avec l’aidant. 

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2021/15 du 31 août 2021 Page 15



10 
 

 
Pour faciliter cet accueil et en fonction de l’ESMS de rattachement, une solution de transport 
entre le domicile et le lieu dédié à l’accueil devra être proposée et / ou recherchée avec l’aidant. 
 

2. Typologie des prestations proposées et activités à mettre en œuvre : 
 

 Plusieurs prestations couvrent les deux champs comme :  
 Activité de soutien et d’écoute des personnes aidées, des proches aidants et 

du couple aidant / aidé ; 
 Offre d’accompagnements : des activités individuelles, collectives et 

éventuellement pour le couple aidant / aidé et reposant sur des professionnels 
formés et adaptées aux besoins et aux souhaits de la personne.  

 
 Sur le volet PA : 

 Activités de stimulation cognitive 
 Activités et actions favorisant une meilleure nutrition 
 Actions contribuant au bien être 
 Activités physiques adaptées 

 
 Sur le volet PH : 

 Interventions éducatives, culturelles et de socialisation 
 Interventions pédagogiques et ludiques 
 Interventions thérapeutiques 
 Éventuelle participation aux tâches de la vie quotidienne 
 Actions contribuant au bien être 
 Activités physiques adaptées 

 
 

3. Leviers et modalités de mise en œuvre pour un déploiement réussi de l’accueil 
temporaire 

 
3.1 Un projet de service spécifique dédié à l’accueil temporaire  

 
Les articles D. 312-8 à D. 312-10 du CASF précisent d’ores déjà que cette offre nécessite un 
projet de service distinct de l’accueil permanent et qu’elle répond à différents besoins. Cette 
disposition règlementaire qui n’est pas remise en cause mais qui est confortée par les 
différents travaux et études confirment la nécessité que les gestionnaires des établissements 
pratiquant l’accueil temporaire de manière non exclusive élaborent un projet d’établissement 
spécifique prévoyant les modalités d’organisation et de fonctionnement propres à l’accueil 
temporaire.  
 
Ce projet spécifique à l’accueil temporaire se justifie à plusieurs titres : 
 
 Prise en charge de la personne accompagnée dans un lieu adapté 

 
D’abord, car le projet de vie de la personne bénéficiaire ne repose pas uniquement sur cette 
modalité de prise en charge, qui intervient de façon temporaire et complémentaire aux autres 
formes d’accompagnement dont elle bénéficie. L’accompagnement en accueil temporaire 
s’inscrit dans le projet de vie de la personne, dans une logique de parcours. Il n’a pas vocation 
à constituer un sas d’attente avant l’entrée en hébergement permanent.  
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La gestion du processus d’admission et d’accueil de la personne âgée ou en situation de 
handicap est une question centrale dans le cadre d’un accompagnement en accueil 
temporaire. L’équipe de professionnels doit identifier ses besoins dans le cadre d’une analyse 
multidimensionnelle prenant en compte également son environnement humain et matériel, ses 
souhaits et inscrire cet accompagnement dans le projet de la personne.  
 
La prise en charge en accueil temporaire (particulièrement en hébergement temporaire) 
nécessite également pour les professionnels de travailler sur la sortie de la personne de 
l’établissement dès son admission. Cette anticipation du retour à domicile se traduit par 
exemple par le réamorçage des aides à domicile en amont de la sortie de l’établissement de 
la personne accompagnée.  
 
 Mobilisation de compétences différentes qui implique une nécessaire adaptation 

des personnels  
 

Les modalités de travail des professionnels au sein d’un accueil temporaire entraînent une 
nécessaire adaptation de leur part sur plusieurs plans qui participe à la nécessité d’un projet 
de service spécifique : anticipation constante des entrées et des sorties, gestion d’une file 
active évolutive qui implique une organisation ad ’hoc pour permettre ce suivi d’activité 
fluctuant, temps humain plus conséquent (estimé entre 15% et 20% du temps de travail dans 
le secteur des personnes âgées) dédié à : 

- La gestion administrative : temps d’assistant social, temps administratif ; 
- La gestion de l’hôtellerie : temps d’ASH ;  
- La préparation et à la coordination des interventions pour le retour à domicile : temps 

IDE et/ou éducatif. 
 
Les professionnels chargés de l’accompagnement en accueil temporaire doivent donc être 
formés à cette prise en charge spécifique, en tant que composante de la stratégie nationale 
des aidants. Cela implique nécessairement de mobiliser un réseau d’acteurs extérieurs, 
notamment les services d’accompagnement à domicile, les acteurs du soin et de 
l’accompagnement (ESMS, les professionnels de santé libéraux), du suivi social, les 
professionnels en charge de l’adaptation des logements, le dispositif d’appui à la coordination 
(DAC) du territoire le cas échéant 
Sur le secteur du handicap, la coordination entre les acteurs pourra s’effectuer dans le cadre 
du déploiement de la démarche 360. 
 
Un travail en lien avec l’entourage et plus particulièrement les proches aidants de la personne 
accompagnée est également nécessaire avant le début de l’accompagnement en accueil 
temporaire et au cours de la prise en charge dans la perspective de préparer au mieux le 
retour au domicile ou dans une autre forme d’habitat (résidence autonomie, résidence services 
séniors, habitat inclusif, partagés ou groupés…) ou en ESMS. 
 
Toutes ces spécificités liées à l’organisation et au fonctionnement de l’accueil temporaire 
confortent le fait que ce mode de prise en charge particulier appelle bien une organisation 
spécifique pour l’assurer dans des conditions optimales. Or, cette organisation spécifique est 
d’autant plus susceptible d’être mise en place que l’établissement ou le service dispose d’un 
nombre de places suffisant pour organiser de manière optimale cette offre et répondre aux 
attentes des personnes.  
 
Cet effet de seuil critique, vérifié dans les établissements mettant en place une véritable prise 
en charge en accueil temporaire, doit être pris en compte dans les projets d’installation des 
places d’AT.  
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A minima, l’offre d’accueil temporaire doit être pensée à l’échelle du territoire, en lien avec les 
autres solutions de répit existantes, afin de permettre aux personnes aidées de bénéficier 
d’une palette large de modalités de prise en charge.  
 
Sur certains territoires, les places vacantes en ESMS sont mises à disposition pour renforcer 
l’offre de répit. 
 
Une fiche en partie V du cadre présente l’exemple d’une expérimentation sur l’optimisation 
des places d’hébergement laissées vacantes en établissement utilisées comme solution 
d’accueil temporaire. 

 
 
 Pluridisciplinarité de l’équipe médico-sociale à privilégier 

 
Le projet de service spécifique doit s’appuyer sur une équipe pluridisciplinaire qui pourra 
comprendre notamment des professionnels formés dans le domaine du soin, de 
l’accompagnement (notamment éducatif, pédagogique, thérapeutique…) et/ou de l’autonomie 
(médecin coordonnateur, infirmier, aide-soignant, aide médico-psychologique, 
psychomotricien, ergothérapeute, psychologue, AES, assistantes de soins en gérontologie) et 
des personnels dans le domaine de l’hébergement (personnels administratifs, agent de service 
hospitalier).  
Cette équipe doit être une équipe spécifique dédiée au service d’accueil temporaire ou être 
constituée de personnels identifiés au sein du personnel de l’établissement.  
 
 Intégration du projet d’accueil temporaire dans les ressources du territoire 

impliquant un travail en étroite coopération avec les acteurs du territoire  
 

L’accueil temporaire doit s’inscrire dans les formes de coopérations et de partenariats 
existants au sein du territoire autour du projet de la personne et veiller à travailler en étroite 
collaboration avec : 

- Les intervenants à domicile (SAAD, SSIAD/SPASAD, HAD, SAVS, SESSAD, 
SAMSAH, etc…) ; 

- Les professionnels de santé de ville du territoire, notamment réunis au sein des 
communautés professionnels territoriales de santé (CPTS) ; 

- Plus largement les établissements de santé, les établissements et services sociaux et 
médico-sociaux, les consultations spécialisées (ex des consultations mémoire, 
consultation en soins somatiques), les centres de ressources ou de référence, les 
CCAS, les CLIC, les filières gériatriques, les dispositifs d’appui à la coordination des 
parcours complexes (unification des PTA, MAIA, CTA de PAERPA, réseaux de santé, 
le cas échéant des CLIC …), les communautés 360, les MDPH, les équipes médico-
sociales APA, … 

 
3.2 Les modes de recours aux dispositifs de l’Accueil Temporaire 

 
 Sur le volet de l’offre PA  

 
L'admission en accueil temporaire dans une structure médico-sociale qui accueille des 
personnes âgées est réalisée après demande de la personne âgée, son entourage, de son 
représentant ou l’assistante sociale de l’établissement où la personne âgée est prise en charge 
auprès de l’établissement qui propose cette offre d’accompagnement, les modalités 
d’admission pouvant varier selon les structures.  
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Un dossier de demande unique (document Cerfa) est complété en vue d’une demande 
d’admission permanente ou temporaire en EHPAD : https://www.formulaires.service-
public.fr/gf/cerfa_14732.do  Il existe également des outils d’information et d’orientation en ligne 
qui facilitent les démarches et l’accès aux structures d’accueil temporaire tel que Via trajectoire 
(complétude du dossier de demande d’admission et transmission de la demande de place en 
ligne directement aux établissements compatibles avec la situation et le projet du demandeur)) 
et le site du GRATH (informations sur les démarches et annuaire des PFR). 
 
 Sur le volet de l’offre PH  

 
L'admission en accueil temporaire dans une structure médico-sociale qui accueille des 
personnes en situation de handicap, quel que soit le type de handicap, est décidée par le 
responsable de l'établissement. Elle nécessite une notification d’orientation de la CDAPH, et 
donc qu’une demande ait été faite auprès de la MDPH. 
 
Dans la limite de quatre-vingt-dix jours par an, ces commissions se prononcent pour chaque 
personne en situation de handicap, sur un temps annuel de prise en charge en accueil 
temporaire dans ces structures. Elles déterminent en tant que de besoin sa périodicité et les 
modalités de la prise en charge.  
Selon les dispositions prévues par le code de l’action sociale et des familles et à titre 
dérogatoire, en cas d'urgence, l'admission directe d'une personne en situation de handicap 
présentant un taux d'incapacité au moins égal à 80 % peut être réalisée pour des séjours 
inférieurs à huit jours pour les enfants, et quinze jours pour les adultes. Le directeur ayant 
prononcé cette admission en informe alors la CDAPH dont relève la personne accueillie dans 
un délai maximal de 24h. La CDAPH fait connaître dans les meilleurs délais sa décision à 
l’égard de cette admission ; elle peut notamment décider d’autres périodes de prises en charge 
d’accueil temporaire. 
 
Pour répondre plus largement à ce besoin d’admission en urgence dans des services d’accueil 
temporaire, certaines MDPH indiquent d’ores et déjà dans les notifications d’orientation en 
ESMS des personnes en situation de handicap que la notification donne automatiquement 
droit à un accompagnement en accueil temporaire. Ce fonctionnement dérogatoire permet un 
accès facilité aux solutions d’accueil temporaire.5 
 
Pour les personnes en situation de handicap dont le taux d’incapacité est inférieur à 80%, des 
modalités de répit innovantes peuvent être mise en place dans les territoires, notamment dans 
le cadre de prestations au domicile ou en milieu de vie ordinaire. Ces réponses peuvent, selon 
les cas, s’adresser également aux personnes qui ne bénéficient pas encore de droits ouverts 
par la CDAPH.  
Ces modalités sont présentées ci-après. 
 
Une fiche présente en partie V du cadre l’exemple de la Maison répit de Lyon 

 
 
II. Le répit au domicile de la personne aidée 

 
Eléments de définition du répit à domicile : 
 
Le répit à domicile consiste à remplacer à domicile, de façon continue sur une durée 
déterminée, l’aidant « principal » qui partage en général le domicile de la ou des personne(s) 
aidée(s). L’aidant peut ainsi s’absenter du domicile, s’acquitter d’obligations d’ordre personnel 
ou professionnel ou encore prendre du temps pour soi. 
                                                 
5 Cette possibilité fera partie des évolutions réglementaires permises par le projet de décret portant évolution des modalités 
d’organisation et de fonctionnement de l’accueil temporaire. 
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L’intervenant professionnel va donc apporter à l’aidé une présence et une aide telle que celle 
assurée au quotidien par l’aidant, tout en maintenant d’autres modalités d’accompagnement 
éventuellement en place. 
L’objectif premier du répit à domicile est le soutien aux aidants, sous forme de garde ; il ne 
s’agit pas d’une intervention éducative, ni de se substituer aux structures réalisant des 
évaluations psycho-médicosociales, ni d’accompagner l’aidé dans son parcours de santé, ni 
d'évaluer l'état de santé de l'aidant. 
Le répit à domicile est une solution souple, qui peut être mise en place selon différentes 
modalités : créneaux de soir, de week-end, voire même de nuit (garde de nuit). Il peut 
également, sous forme de relayage, être mis en place en continu sur une durée de plusieurs 
jours, nuits comprises. 
 

1. Un dispositif en plein essor favorisant le répit à domicile : les Plateformes de 
répit (PFR6) 

 
Les plateformes de répit (PFR), créées dans le cadre du Plan Alzheimer 2008-2012, 
s’adressent aux aidants s’occupant d’une personne atteinte d’une maladie neurodégénérative, 
en perte d’autonomie ou en situation de handicap7.  
Les plateformes d’accompagnement et de répit (PFR) sont des dispositifs qui permettent 
d’offrir :  

- Des solutions d’accompagnement et une palette de services pour le proche aidant de 
la personne accompagnée et le couple aidant-aidé8 ; 

- Une solution d’accueil pour la personne aidée. 

Les interventions des PFR sont de nature diverse :  
- Activités de soutien, d’écoute et de prévention à destination des proches aidants ou du 

couple aidants-aidé ;  
- Activités favorisant le maintien du lien social du proche aidant ou du couple aidant-

aidé ; 
- Activités d’information et de formation des proches aidants ou du couple aidant-aidé ;  
- Solutions de répit pour l’aidé en s’appuyant sur les dispositifs d’accueil temporaire 

existants sur le territoire et le relayage à domicile et/ ou temps libéré proposé par les 
PFR. 

Elles n’ont pas vocation à se substituer à des prestations proposées par d’autres acteurs sur 
le territoire.  

Les PFR sont généralement adossées aux accueils de jour (autonome ou rattaché à un 
EHPAD). Elles peuvent également être rattachées à un ESMS sur le champ du handicap, via 
une autorisation expérimentale dans le cadre du 12ème alinéa du L. 312-1 du code de l’action 
sociale et des familles, et ce dans l’attente d’une évolution du cadre juridique9.   

                                                 
6 « Analyse statistique des données issues des rapports d’activité des ESMS pour PA avec maladies neurodégénératives » - 
Novembre 2019. 
7 Instruction no DGCS/3A/2018/44 du 16 février 2018 relative à la mise à jour du cahier des charges des plateformes 
d’accompagnement et de répit (PFR) et à la poursuite de leur déploiement. 

8 L’articulation avec les actions d’accompagnement des aidants (et non de répit) financées au titre de l’axe 5 des CFPPA peut 
être recherchée par les gestionnaires de l’offre de répit (PFR) afin de mieux répondre aux besoins des aidants. 
(https://www.cnsa.fr/documentation/cnsa_dgcs_guide_technique_seconde_edition_vf.pdf)  

9 Une évolution du cahier des charges des PFR est envisagée permettant de repositionner cette offre hors du seul accueil de jour 
(autonome ou adossé à un EHPAD) à horizon 2021. Cette évolution s’accompagne d’une plus grande souplesse laissée aux ARS 
pour le financement des PFR, au-delà du plafond prévu par le cahier des charges en vigueur. Elle permet également de pouvoir 
autoriser des PFR adossés à d’autres types de ESSMS, notamment dans le champ du handicap.  
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Ces plateformes de répit peuvent être considérées comme les « portes d’entrée » dans un 
réseau de soutien pour les aidants. Elles ont pour fonction principale d’orienter les aidants 
vers des offres de répit adaptées à leurs besoins, favoriser le lien avec les acteurs locaux 
en assurant un relais de proximité via leurs antennes. Afin d’être repérées par l’ensemble des 
acteurs sanitaires, sociaux et médico-sociaux, elles s’appuient sur l’offre existante via des 
partenariats avec les acteurs locaux et travaillent en réseau avec eux. Elles ont pour objectif 
de proposer des offres intégrées en répondant aux différents besoins (soutien, répit…) ainsi 
qu’une prise en charge de la personne aidée (accueil de jour, hébergement temporaire, 
relayage…) durant l’activité proposée à l’aidant. Elles sont alors souvent la structure porteuse 
de solutions de répit. 
Ces solutions de répit à domicile ou en milieu de vie peuvent également répondre à des 
situations d’urgence pour des personnes en situation de handicap ou leurs aidants y compris 
pour les personnes ne bénéficiant pas de droits ouverts par la CDAPH. 
Par la mobilisation des psychologues, les PFR permettent également d’apporter un soutien 
psychologique au couple aidant/aidé au domicile, comme cela a été démontré pendant la crise 
sanitaire sur plusieurs territoires soit à distance, soit en présentiel pour :   

- Informer, sensibiliser les personnes et leurs familles/aidants aux gestes barrière 
- Participer à la couverture des besoins primaires (alimentation, médication et soins), en 

lien avec les autres acteurs intervenant auprès de l’aidant, via la psychologue en 
interrogeant les personnes concernant: 

o Les courses : qui peut les faire ? ; 
o L’approvisionnement en médicaments et liens avec la pharmacie pour les 

livraisons à domicile, voir l’accès à un thermomètre pour la prise de 
température ;  

o Le maintien du service de portage des repas à domicile : contact avec les 
mairies par exemple ; 

o La continuité des soins par les IDE et/ou SSIAD ou HAD ; 
- Assurer des permanences téléphoniques : contacts réguliers ou réponse à des appels, 

soutiens psychologiques en ligne si nécessaire ; 
- Assurer des activités en distanciel et des interventions à domicile si nécessaire ; 
- Assurer un lien avec les professionnels de santé en cas de besoin. 

La mobilisation des autres professionnels des PFR comme les assistants en soins en 
gérontologie (ASG) pour du temps de répit au moyen d’actions de relayage à domicile, en 
appui des SAAD le cas échéant et des aidants, contribue également à assurer majoritairement 
le lien social à domicile par des visites, même courtes (besoin de l’aidant d’aller faire ses 
courses par exemple).  
 
En partie V du cadre : 
- une fiche projet sur les PFR 
- une fiche projet présentant un exemple de PFR Handicap portée par l’ARS Normandie   

 
Parmi les prestations prévues par le cahier des charges national PFR (février 2018) sur les 
missions des PFR pour soutenir le couple aidant/aidé figure la possibilité d’offrir du temps 
libéré (aide se substituant à celle apportée par l’aidant / séparation de l’aidant et de l’aidé) ou 
accompagné (sans séparation / intégrant la dimension de « bon temps passé ensemble ») 
L’objectif est de permettre aux aidants de prendre du repos en toute tranquillité sur une 
durée limitée (quelques heures, une demi-journée, une journée) en fonction de leurs 
besoins. 
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Il ne s’agit pas de créer une offre venant se substituer à l’offre existante, mais bien de 
permettre aux personnes âgées dépendantes et aux personnes en situation de handicap de 
rester à leur domicile, grâce à l’intervention d’un professionnel, en substitution de l’aidant 
pendant un temps bien défini. Le relayeur prend la place de l’aidant mais en aucun cas celle 
des professionnels intervenant au domicile.  
Les constats de terrain font remonter des situations de grande précarité des personnes au 
domicile, et l’objectif de ce dispositif est de toucher le plus grand nombre en proposant aucun 
reste à charge pour les bénéficiaires.  
 
Par ailleurs, selon les publics, les PFR peuvent porter les demandes d’orientation ou 
orienter vers différentes modalités d’accueil temporaire telles que : accueil de jour (sur 
plage horaire en soirée), accueil de nuit, hébergement temporaire et autres dispositifs 
de répit à domicile ou en milieu de vie (équipes mobiles…). 

  
 

2. Les autres réponses favorisant l’accès au répit à domicile  
 

2.1 La garde itinérante de nuit  
 
Il s’agit, au travers de passages ponctuels avant et pendant la nuit, ou de la présence en 
continu d’un professionnel formé, d’assurer une aide et une surveillance de la personne vivant 
à son domicile. Cette prestation peut permettre de rassurer l’aidant ou lui permettre d’avoir du 
repos.  
 
Cette modalité d’intervention peut être porté par un EHPAD ou un service (SAAD, SSIAD). A 
titre d’exemple, la mobilisation des auxiliaires de vie des SAAD ou des SSIAD de nuit ou 
renforcés pour assurer des passages de courte durée de 15 à 30 minutes pour assurer une 
aide, un soin ou une présence sécurisante pour la personne aidée en dehors des heures 
d’ouverture et d’intervention des services et rassurante pour le couple aidant/aidé. Cette 
intervention permet de soulager l’aidant en le relayant à un moment particulier comme la nuit. 
Face à la multitude des situations rencontrées au domicile, l’objectif du soutien au domicile et 
de l’aide à l’aidant nécessite autant que possible de proposer des solutions « à la carte ». 
 

2.2 Le « répit à domicile » 
 
Le répit à domicile qui englobe le relayage, la suppléance, etc. est une offre permettant à 
l’aidant familial ou proche aidant de prendre du répit à l’extérieur du domicile tout en permettant 
à la personne aidée de rester dans un environnement familier. Il peut se faire :  

- Soit sur une durée courte (quelques heures, une demi-journée à une journée),  
- Soit sur une durée consécutive d’au moins 24 heures.  

 
Un professionnel vient au domicile pour relayer l’aidant durant son absence pendant une 
période allant de quelques heures à quelques jours, ce qui favorisera :  

- La possibilité pour la personne âgée dépendante ou la personne en situation de 
handicap de rester à son domicile, permettant ainsi une préservation des repères et un 
maintien du rythme de vie ; 

- La prévention de la perte d’autonomie au domicile ou accompagnement à l’autonomie, 
en complète articulation avec les services intervenant à domicile ; 

- Le répit, le soulagement et le soutien de l’aidant, la poursuite de son implication dans 
son rôle tout en limitant son impact négatif sur sa santé ;  

- La lutte contre le repli de l’aidant et du couple aidant-aidé ;  

Une fiche présente en dernière partie du cadre la prestation de temps libéré  
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- Un meilleur état de santé de l’aidant en lui permettant de ne pas renoncer aux soins ; 
- La baisse des hospitalisations évitables pour l’aidant comme pour l’aidé. 

Là encore, il ne s’agit pas de créer une offre venant se superposer à l’offre existante, mais 
bien de permettre aux personnes âgées dépendantes et aux personnes en situation de 
handicap de rester à leur domicile, grâce à l’intervention d’un professionnel, en substitution de 
l’aidant pendant un temps bien défini. Le relayeur prend la place de l’aidant mais en aucun cas 
celle des professionnels intervenant au domicile. Pour l’accompagnement de certains publics, 
notamment les personnes avec troubles du spectre autistique ou des troubles déficit de 
l’attention ou de l’hyperactivité, la formation du relayeur aux spécificités et aux besoins du 
public accompagné est nécessaire. 
Pour compléter l’offre de solutions de répit et de relais des aidants qui ne permettent pas 
toujours d’assurer un accompagnement réellement satisfaisant (succession de plusieurs 
professionnels intervenant), une expérimentation de dérogation au droit du travail dans la mise 
en œuvre de prestations de suppléance (ou « relayage ») à domicile du proche aidant et de 
séjours de répit aidants-aides, a été lancée le 10 août 2018, pour une durée de trois ans. Cette 
dérogation s'inscrit dans le cadre de la loi pour un Etat au service d’une société de confiance 
(loi ESSOC). 
Cette dérogation expérimentale doit permettre l’intervention à domicile d’un seul et même 
professionnel plusieurs jours consécutifs, afin de permettre le relais et le répit du proche aidant 
d’une personne en situation de dépendance (personnes âgées en perte d’autonomie, 
personnes en situation de handicap). 
Le régime dérogatoire au droit du travail expérimenté est le suivant : 

- 6 jours consécutifs d’intervention au maximum par salarié intervenant ; 
- 94 jours d’intervention au maximum sur 12 mois consécutifs ; 
- 11 heures de repos quotidien pouvant être supprimé totalement ou réduit. 

À ce jour, 47 porteurs (ESMSS relevant des 2°, 6° et 7° du I de l’article L. 312-1 du code de 
l’action sociale et des familles (CASF) sur 54 départements sont engagés dans la mise en 
œuvre de cette expérimentation. 
En janvier 2021, un premier rapport d’évaluation territoriale, rédigé par les ARS, les 
DIRECCTE et les Conseils départementaux permettra d’évaluer la pertinence, l’efficience, 
l’efficacité et la cohérence de cette expérimentation. Les premiers enseignements en seront 
tirés. 
D’ici l’été 2021, l’État élaborera un rapport final présenté au Parlement. Ce rapport présentera 
le bilan et les enseignements de l’expérimentation et fera des propositions en termes de 
pérennisation, d’évolutions ou d’abandon du dispositif. 
 
En partie V du cadre : une fiche sur le service suppléance à domicile de l’ARS Hauts-de-
France 

 
III. Les activités de loisirs et de vacances : séjours de vacances  

 
1. Les activités de loisirs, culturelles, sportives, artistiques, les sorties conviviales 

 
Il s’agit de proposer aux aidants, aux aidés et au couple aidant/aidé des activités communes 
réalisées dans un cadre collectif ou individuel et accompagnées par des professionnels, et de 
favoriser par ces activités le maintien de la vie sociale et relationnelle de la personne aidée et 
de son aidant et de concourir à leur bien-être psychologique et émotionnel. Il existe de 
multiples initiatives locales, au titre desquelles on peut citer : les cafés des aidants, les ateliers 
cinéma répit des jeunes aidants, les cafés mémoires (temps de loisirs partagé aidant-aidé en 
collectif) …  
Ces activités de loisirs peuvent également être organisées au sein de dispositifs de droit 
commun (centre de loisirs, établissement sportif…) dans une optique d’inclusion, notamment 
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pour les personnes en situation de handicap. L’accès des personnes aidées à ces dispositifs 
pourra alors être facilité par une équipe médico-sociale d’appui, travaillant en lien avec le 
gestionnaire de la structure de droit commun. Cette équipe pluridisciplinaire pourra s’appuyer 
sur les professionnels d’un ou plusieurs ESMS. 
 

2. Les vacances 
 

2.1 Pour les personnes âgées 
 
Des associations ou des plateformes de répit organisent des séjours de vacances pour les 
« couples aidants-aidés », les aidés seuls, ou les aidants seuls. Il s’agit de séjours de 
vacances (2 jours au moins), destinés aux aidants, aux aidés ou les deux, avec un 
déplacement dans un lieu, l’organisation d’activités, l’accompagnement par des professionnels 
et/ou des bénévoles. Ce type de prestations est proposé depuis plusieurs années par France 
Alzheimer à titre d’exemple.  
 

2.2 Pour les personnes en situation de handicap 
 
Des associations et d’autres organismes, qui ne sont pas des établissements sociaux et 
médico-sociaux, proposent des « vacances adaptées » ou de droit commun pour les 
personnes en situation de handicap, qui apportent de fait un répit aux aidants familiaux, sans 
que cet objectif soit forcément mis en avant.  
 
Les séjours de vacances adaptées destinés exclusivement à des groupes d’adultes en 
situation de handicap sont soumis depuis 2005 à une demande d’agrément « vacances 
adaptées organisées » (VAO) auprès des services chargés de la cohésion sociale des 
DREETS (anciennement DRJSCS) pour leur activité et à une obligation de déclaration 
préalable de leurs séjours auprès du préfet de département du lieu de séjour. Le régime 
juridique applicable à ce type de séjour prévu aux articles L. 412-2 et R. 412-8 à R. 412-17-1 
du code du tourisme permet de s’assurer de la qualité de la prise en charge des personnes 
accueillies et des prestations touristiques proposées. Cette offre de vacances à part entière, 
qui n’est pas assurée par des professionnels du secteur médico-social, comporte une visée 
ludique et est complémentaire aux solutions de répit et de vacances pouvant être offertes par 
le secteur médico-social. 
 
On peut enfin mentionner une expérience récente et rare visant plus directement le répit des 
aidants, destiné aux personnes en situation de handicap ainsi qu’à leur proche, les « villages 
répit vacances ». 
 
Dans les territoires où des plateformes de répit à destination des personnes en situation de 
handicap sont présentes, elles participent à l’amélioration de la connaissance de ces offres et 
peuvent orienter les aidants. Dans certains cas, elles développent elles-mêmes ces offres de 
répit sous la forme de séjours collectifs.  
 

2.3 Pistes de développement des séjours vacances répit 
  

Les séjours de vacances peuvent être organisés par des établissements sociaux ou médico-
sociaux, le personnel de l’établissement accompagnant les vacanciers. Les organisations 
inter-associatives seront favorisées dans ce sens.  
 
Une fiche présente en partie V du cadre l’exemple des Maison de weekend et vacances 
portées par l’ARS Ile-de-France 
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Des coopérations avec le secteur du tourisme et les structures de loisirs peuvent également 
être recherchés. 
 
En dernière partie du cadre, deux fiches complémentaires sur les séjours vacances : 
-  fiche en annexe sur les séjours de répit partagé aidant – aidé 
- fiche sur la solvabilisation individuelle des séjours vacances  

 
IV. Les principales orientations à retenir concernant les solutions de 

répit  
 
Un nombre croissant de personnes en situation de handicap et de personnes âgées font valoir 
une nette préférence pour le soutien de la vie à domicile et des réponses inclusives au sein 
de la société. Les attentes de la population sont fortes à ce sujet et ont été clairement 
exprimées quel que soit le champ tant pour les personnes âgées que pour les personnes en 
situation de handicap.  

Le soutien à domicile est vécu comme une manière d’éviter le déracinement parfois associé à 
l’EHPAD et apparaît comme une façon de préserver une sphère d’autonomie et de liberté 
(rythme de sommeil, d’alimentation etc.).  

Il en est de même pour les personnes en situation de handicap, qui expriment largement le 
souhait d’une plus grande personnalisation des modes d’accompagnement, s’inscrivant dans 
une logique de parcours de soins alliant prévention de la perte d’autonomie, précocité des 
interventions et renforcement de l’inclusion sociale.  

Cette demande de réponses inclusives et de soutien à domicile implique de faire évoluer 
l’offre sociale et médico-sociale vers une logique de « prestations » en réponse à des 
besoins souvent complexes : construire des réponses inclusives, pluridimensionnelles, 
modulaires et modulables dans le parcours de vie, de l’enfance à l’avancée en âge et à partir 
des besoins et des attentes des personnes et de leurs aidants et promouvoir les capacités 
des personnes. 

Les solutions de répit dans leur diversité participent ainsi aux réponses apportées à différents 
enjeux et objectifs de politiques publiques sur le soutien à domicile des personnes âgées et le 
soutien à l’inclusion des personnes en situation de handicap en milieu ordinaire. Une solution 
de répit pour l’aidant doit en même temps s’accompagner d’une prise en charge adaptée aux 
besoins de la personne âgée dépendante, en situation de handicap ou malade reposant sur 
des professionnels formés au répit et à l’accompagnement des proches aidants. 

Ces solutions de répit sont multiformes et répondent à différentes modalités et objectifs  
 

- Accueil temporaire : AJ (dont accueil de jour itinérant), HT, accueil de nuit et répit 
destiné au couple aidant-aidé ; 

- Prestations de suppléance à domicile dont temps libéré proposé par les PFR, garde 
itinérante de nuit portée par des services à domicile ; 

- Activités de loisirs ou de vacances. 
 
Les orientations proposées pour la déclinaison de la priorité 4 de la stratégie nationale « Agir 
pour les aidants 2020-2022 » et dans la perspective de l’utilisation des mesures nouvelles 
peuvent se décliner comme suit selon les besoins de la population et les spécificités des 
territoires de la région : 
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1. Orientation 1 : Affirmer et renforcer le rôle des PFR comme pilier de l’offre de 
répit  

 
Les proches aidants des personnes âgées et des personnes en situation de handicap 
expriment un besoin prioritaire de soutien à domicile, à travers des dispositifs tels que les 
plateformes de répit. Les plateformes proposent ce type de solutions et permettent d’orienter 
vers les solutions de répit adaptées, en articulation avec les autres acteurs du territoire. La 
visibilité de l’offre de répit dans les territoires constitue un des enjeux majeurs de la stratégie 
aidants. 
 
Proposition n° 1 : Poursuivre la création de nouvelles PFR et le développement de PFR à 
destination des personnes âgées et des personnes en situation de handicap, dont celles 
atteintes de troubles du spectre de l’autisme, notamment sous la forme de PFR mixtes ou 
s’assurer du développement sur chaque territoire, selon les besoins, d’une offre sur le champ 
du handicap et de l’ouverture progressive des PFR vers les aidants de personnes malades à 
terme10.  
 
Proposition n° 2 : Renforcer le déploiement de solutions de « temps libéré » par les PFR, 
comme l’une des réponses aux besoins de prestations de répit à domicile tant pour les 
personnes âgées que pour les personnes en situation de handicap dont celles atteintes de 
troubles du spectre de l’autisme. 
 
Proposition n° 3 : Mobiliser les PFR et les partenaires locaux (communes) pour offrir des 
accueils de jour itinérants avec l’appui des professionnels des PFR. Exemple du « bus aidant » 
dans les villes avec l’appui des communes pour mettre à disposition des locaux.  
 
Proposition n° 4 : Encourager le développement des outils numériques par les PFR pour 
maintenir le lien social et rompre l’isolement (ordinateurs, grandes tablettes, projecteurs, jeux 
spécifiques sur télé de type WI). Il s’agit de proposer des actions en distanciel telles que les 
activités physiques adaptées, des activités mémoires à distance par le psychologue.11  
 

2. Orientation 2 : Consolider et positionner l’accueil temporaire sur un dispositif de 
soutien au domicile dans le cadre d’un projet spécifique 
 

Les réflexions engagées vont dans le sens d’une reconfiguration de l’offre d’accueil temporaire 
vers plus de souplesse et de modularité, qui permette de repositionner cette offre comme un 
levier majeur du virage domiciliaire et de soutenir le projet de vie à domicile : accueil de jour 
itinérant, accueil de nuit, accueil d’urgence, le développement de l’hébergement temporaire 
en sortie d’hospitalisation. Il est nécessaire d’inscrire les réflexions sur les solutions à 
destination des deux publics : personnes âgées dépendantes et personnes en situation de 
handicap.  
 
Proposition n° 5 : Structurer une offre de territoire en réponse au soutien à domicile 
comprenant a minima des places d’HT, de l’accueil de jour, une PFR et tout dispositif médico-
social concourant au répit tels que l’accueil de nuit, le relayage, les séjours répit (il est 
préconisé de prévoir un socle minimal  pour l’HT équivalent à celui de l’accueil de jour ou le 

                                                 
10 Cette évolution nécessite la révision du cahier des charges actuel, qui veillera à intégrer une mission d’accompagnement des 
aidants aux démarches administratives pour bénéficier de cette offre adaptée en s’appuyant sur les partenaires du territoire. 

11 L’articulation avec les actions d’accompagnement des aidants (et non de répit) financées au titre de l’axe 5 des CFPPA peut 
être recherchée par les gestionnaires de l’offre de répit (PFR) afin de mieux répondre aux besoins des aidés et des aidants. 
(https://www.cnsa.fr/documentation/cnsa_dgcs_guide_technique_seconde_edition_vf.pdf)  
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développement d’une offre mutualisée d’environ 15 à 20 places12 regroupant accueil de jour, 
de nuit, hébergement temporaire et PFR ). Cette offre peut reposer sur les accueillants 
familiaux, permettant ainsi de construire un véritable projet d’accueil temporaire repérable par 
les usagers, leur entourage et les professionnels. Le repérage et l’orientation vers les places 
d’accueil temporaire devrait reposer sur une gestion coordonnée en mutualisant l’ensemble 
des places d’accueil temporaire auprès d’un seul gestionnaire du territoire. 
 
Proposition n° 6 : Développer des interventions de type « aller vers » auprès des personnes 
âgées en perte d’autonomie, des personnes en situation de handicap, quel que soit le type de 
handicap, et de leurs aidants, permettant de disposer d’une évaluation des situations à 
domicile, proposer des solutions d’aides graduées et une réponse proportionnée, au regard 
notamment de la situation de l’aidant. 
Dans une démarche de prévention, les professionnels s’attacheront à sensibiliser sur les 
différents types de solutions et d’aide que l’aidant pourra solliciter à l’avenir pour son proche 
ou pour lui. L’organisation « à la carte » proposée peut passer par la prise en charge de la 
personne accompagnée au sein des locaux de l’accueil de jour, la mise en place d’une veille 
téléphonique ou d’une visioconférence pour les aidants, ou encore la mobilisation de l’accueil 
de jour itinérant sous la forme d’une équipe mobile pour « aller vers », qui interviendrait au 
domicile sur une ½ journée ou une journée pour mener des actions similaires à celles 
entreprises dans les locaux de l’AJ13. 
 

3. Orientation 3 : déployer des solutions de répit à domicile souples et modulaires, 
notamment pour les personnes autistes 

Proposition n° 7 : Déployer des solutions de répit modulaires proposant des prestations de « 
suppléance » ou des « temps libérés » à domicile ou en milieu de vie ordinaire, permettant 
aux aidants de prendre du répit à l’extérieur du domicile ou au domicile.  

 
Proposition n° 8 : Mobiliser si besoin ces solutions de répit modulaires pour répondre à des 
situations d’urgence et ainsi présenter des modalités de recours et d’intervention souples 
(accès hors notification de la CDAPH pour des prestations portées par des PFR en lien avec 
des services formés, prestations « à la carte » …). 

 
4. Orientation 4 : Mobiliser les séjours de vacances dans le droit commun via le 

développement de coopération avec le secteur du tourisme et l’appui des 
ressources existantes des ESMS pour soutenir et accompagner les personnes 
dans l’accès à l’offre de loisirs et de vacances.  

 
Proposition n° 9 : Favoriser l’organisation de séjours mixtes (parents/fratrie/enfants en 
situation de handicap ou couple enfants/parents) à adosser à des structures de tourisme dans 
le droit commun ou en mobilisant des locations individuelles, moyennant l’octroi de 
financements spécifiques pour ces séjours, voir la recherche de co-financements. Il s’agit de 
faciliter les coopérations entre le secteur médico-social et le secteur du tourisme et les 
structures de loisirs, afin de permettre le déploiement de séjours de vacances et d’offres de 
loisirs en milieu ordinaire, sans pour autant créer des structures dédiées.  
 
Proposition n° 10 : Faciliter les coopérations entre le secteur médico-social, le secteur du 
tourisme et les structures de loisirs, afin de permettre le déploiement de séjours de vacances 

                                                 
12 Exemple : Maison d’accueil temporaire de 17 places pour personnes âgées gérée par un service de soins infirmiers à domicile 
en Gironde et Maison d’accueil temporaire pour adolescents et adultes en situation de handicap dans la région Nouvelle Aquitaine 
ou Maison d’accueil temporaire pour personnes âgées dépendantes en cours de construction dans la Manche.  

13 Ce type d’intervention a été déployé par certaines ARS dans le cadre de la crise sanitaire sous l’appellation « accueil de jour 
hors les murs ». 
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et des offres de loisirs en milieu ordinaire, notamment pour l’accueil de mineurs en situation 
de handicap soit en famille, soit dans en accueil collectif. Il s’agit de mobiliser des 
professionnels des ESMS notamment dans le champ du handicap pour réaliser des 
interventions dans la logique d’aller vers, visant à soutenir et à accompagner les séjours de 
vacances-répit (exemple : création d’équipe mobile, de pôle d’appui ressources aux 
professionnels). 
 
Proposition n° 11 : mobiliser des professionnels des IME, IEM et ITEP pour proposer un 
accueil de jour dans certains établissements et des prises en charge programmées sur 
certains week-ends, ou lors des périodes de fermeture annuelle de l’établissement ou encore 
des vacances scolaires. 
 
 
V. Les exemples de solutions de répit alternatives/ innovantes  

 
Des fiches par type d’offre de répit existantes viennent compléter ce document d’orientation et 
portent un éclairage sur : 

- Les caractéristiques du projet mis en œuvre ; 
- Les leviers utiles au développement ; 
- Les points de vigilances propres au dispositif.  

 
Ces fiches permettent de mettre en lumière les travaux initiés par les ARS avec leurs 
partenaires pour développer ces solutions dans une logique de parcours et de soutien à 
domicile et ont vocation à capitaliser sur les leviers et les points de vigilance identifiés en 
matière de déploiement de l'offre de répit (au regard des besoins des territoires). 
 
D’autres fiches prenant appui sur des initiatives repérées dans les territoires pourront utilement 
venir compléter le CNO par la suite. 
 
Liste : 
 

- Fiche Accueil de jour itinérant 
- Fiche Hébergement temporaire en sortie d’hospitalisation (pour information) 
- Fiche Utilisation des places vacantes d’ESMS pour de l’accueil temporaire – ARS Ile-

de-France  
- Fiche Plateformes de répit  
- Fiche Plateforme de répit handicap - expérimentation – ARS Normandie 
- Fiche Plateforme d’accompagnement et de répit – Prestation de temps libéré – ARS 

Provence-Alpes-Côte d'Azur 
- Fiche Développement de la suppléance à domicile – ARS Hauts-de-France  
- Fiche Equipe Mobile et Maison de Répit - Lyon 
- Fiche Maison de weekend et vacances, centre Lecourbe, FSJD – ARS Ile- de -France  
- Fiche Séjour de répit partagé aidant – aidé  
- Fiche Modalités de solvabilisation des séjours vacances répit 
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FICHE PROJETS REPIT 
 
Accueil de jour itinérant  

Description générale du projet 
L’accueil de jour (AJ) est une modalité d’accueil non permanent sans hébergement qui s’adresse 
principalement aux personnes en perte d’autonomie vivant à domicile et à leurs proches aidants. Un 
AJ peut être soit : 
- une structure autonome,  
- une structure adossée à un établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 
(EHPAD) (6 places minimum).  
 
L’AJ peut exister sous une forme itinérante (AJI) répondant aux besoins particuliers des zones sous 
denses par le déplacement d’une équipe pluridisciplinaire au plus proche des personnes. 
 
Ref. :   
- Accueil temporaire - articles D. 312-8 à D. 312-10 du code de l’action sociale et des familles.  
- CIRCULAIRE N° DGCS/SD3A/2011/444 du 29 novembre 2011 relative aux modalités d'organisation 
de l'accueil de jour et de l'hébergement temporaire.  
 

 
Objectifs 
Les objectifs visés par cette offre sont :  

– améliorer la répartition de l’offre de places d’accueil de jour sur le territoire et sa diversité, 
– apporter une réponse de proximité en permettant aux professionnels d’aller à la rencontre 

des personnes bénéficiaires, 
– proposer des prestations et activités dans un lieu dédié,  
– toucher des personnes isolées (reprise d’une activité sociale) et proposer une solution de 

répit régulière passant notamment par des temps de transport limités. 
 

 
Public cible (PA/PH) 

• Les personnes âgées dépendantes (au domicile accompagnées ou non), 
• Certaines ARS ont fait le choix d’ouvrir ce dispositif aux personnes en situation de 

handicap. 
 

 
Porteurs du projet / montage juridique  

• AJI - accueil de jour itinérant : autonome, adossé à un ESMS, à une PFR ou un service à 
domicile.  

 
Modalités d’organisation  

• Projet de service spécifique, 
• Locaux prévus devant faire l’objet d’une visite de conformité à l’instar des autres formes 

d’accueils de jour, 
• Formule multimodale avec possibilité d’un accueil à la journée : accueils et 

accompagnements sur des créneaux particuliers : ½ journées et horaires tardifs à l’instar 
des autres accueils de jour. 
 

Equipe pluridisciplinaire • infirmier, 
• aide-soignant /aide médico-psychologique, 
• accompagnant éducatif et social (AES), 
• psychomotricien / ergothérapeute, 
• psychologue. 

L’accueil de jour doit s’intégrer dans un système coordonné de soins 
et d’aides afin d’assurer le suivi de la personne avec le médecin traitant 
et en concertation avec les professionnels. 
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Financement projet 
• Le prix à la journée de l’accueil de jour sur le secteur PA est fixé annuellement par le conseil 

départemental pour chaque structure co-financée proposant cet accueil (section dépendance 
et journalière). Une partie de la dépense est couverte par le forfait soins (section soins 
financées par les crédits AM).  

• Dans les AAP/AAC lancés par plusieurs ARS sur le secteur PA, il est prévu une dotation 
soins forfaitaire / globale annuelle par place (le coût du transport est imputé à 100% sur la 
section soins). 

• La structure d’accueil de jour peut organiser le transport des participants à l’accueil de jour. 
Si cela n’est pas le cas, un forfait transport est versé à la famille ou est déduit du tarif 
journalier (dans la limite du plafond du forfait journalier de frais de transport fixé 
annuellement).   

Périmètre 
Territoire 

 
Interventions proposées 

• Le soutien et l’écoute ; 
• Des activités adaptées favorisant le maintien du lien social ; 
• Du répit aux aidants ; 
• Modularité des interventions proposées par l’AJ identifiées dans le projet de service : accueil 

au sein des locaux, accueil déporté dans le cadre de l’AJI, veille téléphonique / visio. 
• La mobilisation d’autres solutions de répit (hébergement temporaire et relayage à domicile via 

PFR) en fonction des besoins. 
 

Leviers et freins potentiels à la mise en œuvre  
LEVIERS 

• La stratégie nationale « Agir pour les aidants », 
qui vise notamment à développer et diversifier 
les offres de répit ; 

• Partenariats avec les acteurs locaux 
(associations locales, communes) permettant la 
mise à disposition et/ou la mutualisation de 
locaux respectant les normes d'établissement 
recevant du public (ERP) associés au 
développement de modalités itinérantes, en lien 
avec l’implantation de PFR ; 

• Le suivi personnalisé à domicile doit se faire en 
lien étroit avec les DAC, les plateformes de répit, 
les professionnels du domicile (dont SSIAD), les 
professionnels de santé libéraux (MT et CPTS), 
les équipes APA, mais aussi les dispositifs 
existants du territoire. 

FREINS  
Dans l’accès au dispositif  

• Manque de visibilité de l’offre de 
répit et des solutions d’aide aux 
aidants existantes pour les 
professionnels comme pour les 
usagers / aidants ; 

• Le niveau de reste à charge pour 
les usagers. 
 

Dans le développement de l’offre 
• Le niveau de reste à charge et le 

risque de sous-occupation des 
places. 

 
Liens avec l’environnement / les autres programmes / ouverture de l’offre vers d’autres 
publics 

• Liens avec les autres solutions de répit du territoire et l’offre d’accueil temporaire dans 
toutes ses composantes. 

 
Indicateurs de suivi 

• Nombre de bénéficiaires du dispositif (évaluation de la file active) : personnes isolées, 
aidants ; 

• Evaluation des activités proposées ; 
• Evaluation des partenariats (EHPAD, SSIAD, communes, …). 
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FICHE PROJETS REPIT 
 
Hébergement temporaire en sortie d’hospitalisation 

Description générale du projet 
Le dispositif d’hébergement temporaire en sortie d’hospitalisation consiste à proposer aux personnes 
âgées en perte d’autonomie, sortant des urgences ou d’hospitalisation et ne relevant plus de soins 
médicaux, un hébergement temporaire d’une durée maximale de 30 jours, avant la réintégration de 
leur domicile dans un cadre sécurisé ou leur orientation vers une nouvelle structure d’accueil. 
 
Il ne s’agit pas d’un dispositif ayant vocation à créer des places d’hébergement temporaire, mais 
visant à compenser une partie du reste à charge des personnes âgées concernées. Comme 
expérimenté sur neuf territoires pilotes du programme Paerpa, l’assurance maladie prend en charge 
une partie du forfait dépendance et du tarif hébergement du séjour d’hébergement temporaire. Ce 
financement supplémentaire a pour but de ramener le reste à charge journalier pour le résident à un 
niveau équivalent au montant du forfait journalier hospitalier, soit 20€ par jour en 2021. 
 
Ref :   
- Accueil temporaire - articles D. 312-8 à D. 312-10 du code de l’action sociale et des familles. 
- Fiche technique pour la mise en œuvre en EHPAD du dispositif d’hébergement temporaire en sortie 
d’hospitalisation.  
 

 
Objectifs 
L’objectif de cette mesure est de :  

− faciliter les sorties d’hospitalisation pour les personnes âgées en perte d’autonomie ;  
− améliorer et sécuriser le retour à domicile d’une personne âgée après un séjour 

hospitalier ;  
− limiter les durées moyennes de séjour à l’hôpital et les réhospitalisations évitables ;  
− améliorer le recours à l’hébergement temporaire en diminuant le reste à charge.  

 
Public cible (PA/PH) 

• Le dispositif est à destination des personnes âgées en perte d’autonomie. 
 

Porteurs du projet / montage juridique  
• EHPAD disposant de places d’hébergement temporaire. 

 
Modalités d’organisation  

• Les places d’hébergement temporaire pourront être mobilisées pour deux motifs : 
- Si le retour à domicile est momentanément impossible et le recours à une hospitalisation 
non justifié (SSR, MCO, etc.) ; 
- En cas de carence de l’aidant (rupture brutale de l’aidant, hospitalisation de l’aidant, etc.) ; 

• Un projet d’établissement prenant en compte de façon spécifique l’hébergement temporaire ; 
• Une équipe mobilisée pour ces séjours particuliers d’hébergement temporaire. 

 
Equipe pluridisciplinaire • médecin coordinateur, 

• infirmier, 
• aide-soignant /aide médico-psychologique / assistant de soins 

en gérontologie, 
• assistant social, 
• psychomotricien / ergothérapeute, 
• psychologue ou neuropsychologue. 

 
Financement projet 

• Mise à disposition dès 2019, via les mesures nouvelles du FIR, de 15M€ en dépenses 
d’intervention, pour permettre le financement par l’assurance maladie, d’une partie du reste à 
charge des personnes âgées pour environ 1 000 places d’hébergement temporaire en 
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EHPAD. Les places identifiées Paerpa ont fait l’objet d’un financement complémentaire en 
2020 suite à la fin de l’expérimentation. 

• Les ARS délèguent les crédits aux EHPAD sous forme d’un forfait (avec un objectif 
d’occupation) ou par un financement à l’activité (avec une part forfaitaire socle) ou encore en 
consacrant une part du financement à la revalorisation du forfait soins des places 
temporaires et l’autre part pour la compensation du reste à charge. 

Périmètre 
Territoire / Région 

 
Interventions proposées 

• Prestations mises en place dans le cadre de l’hébergement temporaire ; 
• Associées à des actions spécifiques en faveur du retour au domicile avec les parties prenantes 

: adresseurs (hôpital, médecins traitant, CPTS), EHPAD d’accueil, dispositif d’appui à la 
coordination, aidant, conseil départemental... 

 
Leviers et freins potentiels à la mise en œuvre  
LEVIERS 
 

• L’association de l’établissement de santé 
(interlocuteur référent) et du médecin traitant : 
organisation de la sortie d’hospitalisation 
travaillée dès l’entrée au sein de l’établissement 
de santé, pour permettre à l’EHPAD un accueil 
de qualité dans des délais plus contraints qu’en 
cas d’hébergement temporaire classique ; 

• S’assurer de la présence ou non d’aidant et 
identifier l’éventuel besoin de répit. 

FREINS 
 

• Manque de visibilité de l’offre de 
répit dont l’hébergement temporaire 
et des solutions d’aide aux aidants 
existantes ; 

• Manque de disponibilité et de 
modularité de l’offre de répit ;  

• La question du reste à charge pour 
les usagers.  

 
Liens avec l’environnement / les autres programmes / ouverture de l’offre vers d’autres 
publics 

• Lien avec la palette de service d’accueil temporaire ; 
• Lien avec la plateforme de répit du territoire ; 
• Lien avec le ou les établissement(s) de santé (définition d’interlocuteurs référents au sein 

des structures : établissements de santé et EHPAD pour organiser les entrées/sorties) ; 
• Le Conseil départemental (le dispositif d’urgence d’une durée de 30 jours nécessite la mise 

en place rapide des dispositifs d’allocation personnalisée d’autonomie (APA) à domicile ou 
en établissement, d’aide sociale à l’hébergement (ASH), etc.) ; 

• Les acteurs du domicile (interventions coordonnées des SAAD, SSIAD ou SPASAD, etc.) ; 
• Articulation avec les dispositifs de protection juridique des majeurs ; 
• Les DAC afin notamment d’informer les aidants sur les dispositifs de répit et les 

accompagnements possibles (plateformes d’accompagnement et de répit, accueils de jour, 
etc.) dans le cas des situations complexes. 

 
Indicateurs de suivi 

• Cette mesure répond aux exigences de suivi et d’évaluation des actions financées dans le 
cadre du FIR : CF enquête spécifique places d’HT-SH. 
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FICHE PROJETS REPIT 
 
Utilisation des places vacantes d’ESMS pour de l’accueil temporaire  
 

Description générale du projet 
Inscrite dans l’axe 2 de la démarche une « Réponse Accompagnée Pour Tous » (RAPT), plus 
particulièrement sur la transformation de l’offre, l’expérimentation vise à développer une offre 
d’accueil temporaire pour des personnes habituellement non accueillies par l’ESMS.  

 
Objectifs 

• Favoriser le développement d’une offre de répit diversifiée en utilisant des places déjà 
installées mais non occupées ;  

• Permettre à l’aidant de prendre du répit ; 
• Impulser un changement de pratiques pour le secteur médico-social en passant d’une 

approche de « places » à une approche « de parcours » ; 
• Améliorer le taux d’occupation des établissements en optimisant les places laissées 

vacantes pour cause d’hospitalisation de longue durée ou d’absence pour convenance 
personnelle. 

 
Public cible (PA/PH) 

• Les personnes en situation de handicap, l’expérimentation étant pour le moment 
principalement déployée dans le champ du handicap ; 

• Les aidants familiaux ou proches aidants non professionnels des personnes en situation 
de handicap ; 

• Sont exclus de l’expérimentation :  
- Les publics non stabilisés ou ayant des troubles majeurs du comportement, 
- Les publics en situation d’urgence sociale c’est-à-dire sans solution d’hébergement 

pérenne, 
- Les personnes dont le domicile de secours est en dehors des Hauts-de-Seine. 

 
Porteurs du projet / montage juridique  

• Etablissements médico-sociaux relevant de l’article L. 312-1 du CASF. 

 
Modalités d’organisation  

• Les outils : 
 

1. Un nouveau contrat de séjour a été travaillé, il est accompagné d’une notice d’information 
et d’un état des lieux d’entrée-sortie. Ce contrat s’adresse à toute personne entrante sur 
une place occupée mais laissée vacante dans établissement. Il est soumis au conseil 
d’administration et présenté au cours du conseil de vie sociale. 

 
• Les principales modifications apportées au contrat de séjour existant dans les établissements 

sont : 
- Mise à jour législative relative à la loi ASV et à la démarche RAPT, 
- La durée du séjour déterminée (continu ou séquentiel), 
- La formalisation de nouveaux objectifs de prise en charge, 
- De nouvelles prestations de l’établissement concernant la chambre et le mobilier, 
- La contribution aux frais d’hébergement sous la forme d’un montant forfaitaire, 
- Des précisions sur les différentes conditions de résiliation – à l’initiative du résident – de 

l’établissement, 
- Les responsabilités respectives concernant les biens et les objets personnels. 

 
2. Autorisation de mise à disposition de chambre. Une autorisation de mise à disposition de 

chambre est à compléter par la personne résidente (ou son représentant légal), et ce, à 
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chaque fois qu’elle souhaite mettre à disposition la chambre qu’elle occupe pendant sa 
période de vacance ou en cas d’hospitalisation. Elle peut choisir de laisser ou non son 
mobilier personnel dans le chambre. Ses effets personnels seront gardés par l’établissement 
pendant son absence. 
 

3. Bilan du séjour. Un bilan est réalisé à chaque fin de séjour. Il permet d’une part à la 
personne ayant résidé en séjour temporaire de faire un bilan de satisfaction de son séjour et 
d’autre part à l’équipe de professionnels de l’établissement concerné de formuler des 
préconisations pour la suite de son parcours. 
 

4. Utilisation du dossier unique d’admission (DUA) en établissement pour personnes en 
situation de handicap en cours d’expérimentation. Au cours de l’année 2018, des temps 
de travail organisés entre (ARS, CD, MDPH et gestionnaires d’ESMS) ont permis d’élaborer 
un DUA. Celui-ci est utilisé, dans le cadre de l’expérimentation, afin de recueillir, en amont, 
les données nécessaires à l’accompagnement du futur résident. 

 
 

Financement projet 
• L’expérimentation est envisagée à moyen constants. 
• Cependant des coûts supplémentaires pourront être induits dans le cas où le mobilier 

appartenant à la personne absente ne pourrait être utilisé pour les séjours temporaires.  
Dans ce cas, l’établissement est autorisé à acheter du mobilier et louer un espace de stockage 
pour la durée du séjour temporaire s’il ne dispose pas de mobilier ou d’espace de stockage 
en interne. Un forfait maximum de 2 500€ pour l’achat de mobilier pour l’accueil temporaire et 
la location d’un espace de stockage sera accordé par établissement et devra être justifié dans 
le compte administratif de l’établissement. 

 
Périmètre 
Expérimentation menée sur un département : Hauts-de-Seine (92) 

 
Interventions proposées 

•  Accompagnement similaire à celui d’un accueil temporaire classique. 

 
Leviers et freins potentiels à la mise en œuvre  
LEVIERS 

• La stratégie nationale « Agir pour les 
aidants », qui vise notamment à 
développer et diversifier les offres de répit.  

• Recenser les organismes gestionnaires 
souhaitant mettre en place cette 
expérimentation dans leurs 
établissements et diffuser l’information 
auprès de la MDPH, des plateformes de 
répit, des CCAS, de la C360 ; 

• Les établissements doivent anticiper les 
périodes de vacances pour permettre aux 
partenaires d’avoir une visibilité sur le 
calendrier des disponibilités ; 

• Nommer par organisme gestionnaire ou 
établissement un coordinateur « places 
vacantes » ; 

• Utilisation de via trajectoire ; 

FREINS 
• L’utilisation de places d’hébergement 

permanent comme places d’accueil 
temporaire n’a été possible que sous le 
format d’une expérimentation.  

• Travailler avec les professionnels en place 
dans l’établissement afin qu’ils adhérent à 
la démarche ; 

• Optimiser et fluidifier la communication sur 
les  places installées vacantes dans un 
territoire. 
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• Souplesse administrative : par dérogation 
au règlement départemental d’aide 
sociale, le dépassement du plafond des 
90 jours pour l’hébergement temporaire, 
dans le cadre de l’utilisation des places 
vacantes, est autorisé. 
 

 
Liens avec l’environnement / les autres programmes / ouverture de l’offre vers d’autres 
publics 

• Les objectifs pour 2021 sont : 
- Organiser un retour d’expérience sur cette expérimentation et la reconduire le cas échéant ; 
- Elargir à l’ensemble des organismes gestionnaires des EAM, FV, FH du 92 ; 
- Elargir à d’autres types d’ESMS (côté ARS, nous pensons aux MAS). 

 
 

Indicateurs de suivi 
• Nombre de places mobilisées ; 
• Nombre de personnes accueillies pendant la vacance des places ; 
• Dans le cadre de l’étude du compte administratif : 
- Un tableau listant le nombre de journées de présence réalisées par mois et par personne 

détaillant les journées d’absence pour convenance personnel et les hospitalisations en 
spécifiant les personnes ayant acceptées de mettre à disposition leur chambre, 

- Les dépenses réalisées pour l’achat de mobilier/stockage de meubles, 
• Le type de séjour demandé ; 
• Le nombre d’accueil proposés non aboutis et la raison. 
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FICHE PROJETS REPIT 
 
Plateformes de répit 

Description générale du projet 
Les plateformes de répit (PFR), créées dans le cadre du Plan Alzheimer 2008-2012, s’adressent aux 
aidants s’occupant d’une personne atteinte d’une maladie neuro-dégénérative, en perte d’autonomie 
ou en situation de handicap.  
Les PFR sont généralement adossées à un accueil de jour (autonome ou adossé à un EHPAD). 
 
Ref :  
Instruction no DGCS/3A/2018/44 du 16 février 2018 relative à la mise à jour du cahier des 
charges des plateformes d’accompagnement et de répit (PFR) et à la poursuite de leur 
déploiement  
 

 
Objectifs 
L’objectif visé par cette offre est de proposer dans le même temps :  

- Une solution d’accueil pour l’aidé ; 
- Une palette de services et un accompagnement spécifique pour l’aidant ou le couple 

aidant/aidé (activités individuelles ou collectives) et de pouvoir informer et orienter les 
aidants. 

 
Public cible (PA/PH) 

• Les aidants familiaux ou proches aidants non professionnels de personnes âgées 
dépendantes ou en situation de handicap (au domicile accompagné ou non, ou 
bénéficiant d’un accompagnement en semaine dans une structure médico-sociale mais 
vivant au domicile familial les weekends et les vacances scolaires) ; 

• Concerne l’ensemble des maladies neuro-dégénératives visées par le PMND : maladie 
d’Alzheimer et maladies apparentées, Parkinson et sclérose en plaques. 

 
Porteurs du projet / montage juridique  

• Adossement à un AJ autonome ou un AJ adossé à un EHPAD la plupart du temps ; 
• Catégorie ESMS concernés : AJ, EHPAD et de façon dérogatoire IME, ITEP, FAM, MAS.  

 
Modalités d’organisation  

• Projet de service spécifique ;  
• Séjours de répit, prestations de relayage adaptés programmés ou en urgence ; 
• Formule multimodale avec possibilité d’un accueil à la journée : accueils et 

accompagnements sur des créneaux particuliers : ½ journées et horaires tardifs. 
 

Equipe pluridisciplinaire • Infirmier ; 
• Ergothérapeute ; 
• Psychomotricien ; 
• Assistant de soins en gérontologie (ASG) ; 
• Accompagnant éducatif et social (AES) ; 
• Psychologue ; 
• Le personnel administratif et coordonnateur sera mutualisé 

avec l’accueil de jour auquel la PFR est adossée. 
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Financement projet 
• 100 000€ par an par PFR conformément au cahier des charges national, au titre de 

l’ONDAM médico-social (crédits assurance maladie ARS) ; 
• Autres co-financements possibles auprès d’autres partenaires (conseils départementaux, 

communes, caisses de retraite, usagers, etc.) ; 
• Financements d’actions d’accompagnement à destination des proches aidants (ex des 

formations) également possibles au titre de la section IV14 de la CNSA (crédits ponctuels). 
 
Périmètre 
Département, territoire. 

 
Interventions proposées 

• L’information, l’orientation vers des offres de répit adaptées et la formation des proches aidants 
ou du couple aidant-aidé ; 

• Le soutien par des prestations de suppléance à domicile ou en milieu de vie ordinaire ; 
• Activités favorisant le maintien du lien social, actions de prévention ; 
• La mobilisation de solutions de répit (notamment accueil de jour, hébergement temporaire et 

relayage à domicile), avec un portage du service en propre par la PFR, ou via le 
conventionnement avec un tiers (autres accueils temporaires du territoire, services d’aide et 
d’accompagnement à domicile (SAAD), etc.). 

 
Leviers et freins potentiels à la mise en œuvre  
LEVIERS 

• La stratégie nationale « Agir pour les 
aidants », qui vise notamment à 
développer et diversifier les offres de 
répit ; 

• La mesure 28 du plan maladies 
neurodégénératives (PMND) 2014-2019 
avec l’objectif de poursuivre le 
développement des PFR (Objectif cible de 
2 PFR par département) ; 

• La PFR doit s’appuyer sur des 
professionnels formés : elle peut 
conventionner avec divers partenaires : du 
domicile (SAAD, SSIAD ou SPASAD), du 
secteur sanitaire et du secteur associatif ; 

• Le suivi personnalisé à domicile doit se 
faire en lien étroit avec les DAC, les 
professionnels du domicile (dont SSIAD), 
les professionnels de santé libéraux (MT 
et CPTS), les équipes APA mais aussi les 
dispositifs existants du territoire. 

• Dans le cadre d’une expérimentation, pour 
les personnes handicapées, l’accès à la 
plateforme de répit n’est pas soumis à 
notification de la CDAPH. 

FREINS 
• Manque de visibilité de l’offre de répit et 

des solutions d’aide aux aidants 
existantes ; 

• Manque de disponibilité et de modularité 
de l’offre de répit ; 

• Nécessaire formation des professionnels 
aux méthodes d’intervention ; 

• Selon les prestations, un reste à charge 
peut être demandé aux bénéficiaires (en 
dehors des activités de l’AJ).  

 

                                                 
14 La section IV est consacrée à la promotion d’actions innovantes et au renforcement de la modernisation, de la 
professionnalisation des services en faveur des personnes âgées et handicapées. 
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Liens avec l’environnement / les autres programmes / ouverture de l’offre vers d’autres 
publics 

• Lien avec la stratégie nationale autisme au sein des TND (ex PFR autisme avec les ARS 
Auvergne Rhône Alpes, Corse et Normandie) 

 
Indicateurs de suivi 

• Dans le cadre du plan national relatif au répit, les indicateurs de suivi de cette offre de répit 
relèvent de l’OVQ « mieux accompagner les aidants » qui font l’objet d’un suivi territorialisé 
auprès des ARS selon les modalités suivantes :  

o Evolution du nombre de plateformes de répit (PFR) ; 
o Evolution du nombre d’aidants de PA et de PH accompagnées dans les PFR. 

• Indicateurs d’activité prévus par le cahier des charges national (pages 10-11)15. 
 

 
  

                                                 
15 Pages 10 et 11 du cahier des charges des plateformes d’accompagnement et de répit (PFR) : 
https://solidarites-sante.gouv.fr/fichiers/bo/2018/18-03/ste_20180003_0000_0089.pdf 
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FICHE PROJETS REPIT 
 
 « Plateformes de répit handicap » - expérimentation 
 

Description générale du projet 
Mise en place d’offres de répit à destination des aidants d’enfants et d’adultes en situation de 
handicap. Initialement centrées sur le public avec TSA, elles se sont étendues fin 2019 à l’ensemble 
des handicaps.  
 
Les plateformes de répit doivent d’une part mettre en place des offres de répit en propre, et 
notamment du répit à domicile sur des temps choisis par l’aidant y compris en soirée ou le week-end. 
D’autre part, elles visent à orienter les aidants vers les multiples offres existantes sur le territoire 
(offres MS, structures du milieu ordinaires, séjours de vacances…). 
 
Ref :  
Stratégie nationale d’évolution de l’offre médico-social, stratégie nationale pour l’autisme au sein des 
TND, Stratégie nationale Agir pour les Aidants. 

 
Objectifs 
L’objectif visé par cette offre : 

• Permettre à l’aidant de prendre du répit à l’extérieur du domicile, sur des créneaux qu’il 
choisit, 

• Permettre à la personne aidée de bénéficier de prestations à domicile, sans passer par une 
institution, et ainsi garder ses repères habituels, 

• Faire le relai et orienter les aidants vers les autres offres de répit, en ESMS, d’accueil en 
milieu ordinaire, etc. 

 
Public cible (PA/PH) 

• Les aidants familiaux ou proches aidants non professionnels de personnes (enfants et 
adultes) avec handicap vivant au domicile accompagné ou non, ou bénéficiant d’un 
accompagnement en semaine dans une structure médico-sociale mais vivant au domicile 
familial les weekends et les périodes estivales de vacances. 

 
Porteurs du projet / montage juridique  
Via expérimentation : 

• ESMS PH ; 
• Structure médico-sociale autonome non rattachée à un ESMS existant. 

 
Modalités d’organisation  

• Prestations à domicile effectuées directement par des salariés de la plateforme ou via 
mobilisation de SAAD (nécessité de formation) avec un mécanisme de refacturation. 
Créneaux choisis par les familles y compris soirs et week-end ; 

• Les PFR peuvent aussi mettre en place d’autres types d’offre de répit : activités de loisirs en 
collectif, séjours collectifs… ; 

• Prestations adaptées programmées ou en urgence ; 
• Accès hors notification de la CDAPH 

 
Professionnels formés aux méthodes 
d’intervention recommandées  

• Psychologue,  
• Aide-soignant,  
• Aide médicopsychologique, 
• Auxiliaire de vie sociale. 
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Financement projet 
• 300 000 € environ par dispositif au titre de l’ONDAM MS (crédits assurance maladie ARS) ; 
• Nombre de places ou file active du dispositif non précisés ; 
• Pas de reste à charge.  

 
Périmètre 

• Départemental ou Infra-départemental. 

 
Interventions proposées 

• Prestations de suppléance à domicile pour les actes de vie quotidienne (garde…) ; 
• Prestation de suppléance avec des interventions pouvant se dérouler en milieu ordinaire ; 
• Facultatif : activités collectives sur demies-journées ou journées, séjours collectifs sur 

weekends ou vacances, activités couple aidant/aidé ; 
• Soutien individualisé de l’aidant : information, orientation vers d’autres offres de répit (médico-

social,  accueil en milieu ordinaire, séjours vacances…), groupes de pairs… 
 

Leviers et freins potentiels à la mise en œuvre  
LEVIERS 

• Projet issu d’une concertation avec les 
familles et les aidants pour répondre au 
plus près de leurs besoins ; 

• La stratégie nationale « Agir pour les 
aidants », qui vise notamment à 
développer et diversifier les offres de 
répit ; 

• La Stratégie nationale pour l’autisme au 
sein des TND ; 

• L’accès au dispositif de répit n’est pas 
soumis à notification de la CDAPH ; 

• La souplesse des modalités 
d’organisation (créneaux souples y 
compris soirées et WE ; 
programmés/urgence ; recours à des 
professionnels salariés ou à des SAAD). 

FREINS 
• Statut expérimental à ce jour, posant la 

question de l’entrée des PFR handicap 
dans le droit commun : question de 
l’autorisation (quid du public enfants et 
adultes, quid de l’intervention hors 
notification de la CDAPH) ; 

• Nécessaire formation des professionnels 
aux méthodes d’intervention dans les 
différents champs du handicap ; 

• Phase d’acceptation des aidants à ce 
qu’un professionnel intervienne au sein du 
domicile ; 

• L’évaluation de la file active prévisionnelle 
pour la définition d’objectifs d’activité. 

 

 
Liens avec l’environnement / les autres programmes / ouverture de l’offre vers d’autres 
publics 

• Lien avec stratégie nationale d’évolution de l’offre médico-sociale ; 
• Projet initialement ciblé vers les aidants de personnes enfants et adultes autistes, qui s’est 

élargi aux aidants de personnes en situation de handicap. 

 
Indicateurs de suivi  
 Evolution du nombre de dispositifs de répit / évolution des moyens engagés pour soutenir 

ces dispositifs ; 
 Evolution du nombre d’aidants et de personnes aidées accompagnés par les dispositifs ; 
 Evolution du nombre de prestations ou d’interventions.  
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FICHE PROJETS REPIT 
 
Plateformes d’accompagnement et de répit – Prestation de 
temps libéré 
 

Description générale du projet 
Le projet constitue en la mise en place d’une prestation de temps libéré à domicile, comme prévu par 
le cahier des charges des PFR. Ce temps libéré constitue une aide se substituant à celle apportée 
par l’aidant, qui peut alors prendre du repos en dehors du domicile. 
L’aidant est relayé à domicile par un professionnel pendant une à quatre heures consécutives, 
16h par mois maximum, en fonction de ses besoins. Les interventions doivent se faire avec un 
intervalle minimum d’une semaine, sauf pour situations particulières (par ex : raisons médicales). 
Il s’agit ainsi de soutenir les aidants dans l’accompagnement de leur proche en leur proposant des 
stratégies d’intervention adaptées à leur propre situation et en leur fournissant une évaluation des 
capacités cognitives et de l’autonomie fonctionnelle de leur proche16. 
Cette prestation s’adapte au rythme des interventions et dispositifs de prise en charge de la personne 
âgée (SAAD, professionnels libéraux, accueils de jour…). Elle répond à un principe de subsidiarité : 
le temps libéré n’est mis en place qu’en cas d’absence de professionnel proposant cette offre sur le 
territoire de la PFR et si la personne aidée ne peut se rendre à l’accueil de jour.  

 
Objectifs 
L’objectif visé par cette offre : 

• Permettre à l’aidant de prendre du répit à l’extérieur du domicile, sur des créneaux qu’il 
choisit ; 

• Permettre à la personne aidée de bénéficier de prestations à domicile, sans passer par une 
institution, et ainsi garder ses repères habituels ; 

• Prévenir la perte d’autonomie de la personne âgée au domicile (dénutrition, chute, isolement 
social, iatrogénie) en complète articulation avec les SAAD et les SSIAD ; 

• Soulager et soutenir l’aidant en lui permettant de s’impliquer dans son rôle tout en limitant 
l’impact négatif sur sa santé ; 

• Lutter contre le repli de l’aidant et du couple aidant-aidé ;  
• Baisser les hospitalisations évitables pour l’aidant et l’aidé. 

 
Public cible (PA/PH) 

• Les personnes âgées en perte d’autonomie déjà accompagnées par la PFR ; 
• Leurs aidants familiaux ou proches aidants non professionnels.  

 
Porteurs du projet / montage juridique  

• Plateforme d’accompagnement et de répit adossée à un accueil de jour autonome ou 
adossée à un EHPAD.  

 
Modalités d’organisation  

• Interventions effectuées par les professionnels de la plateforme d’accompagnement et de 
répit ou de l’accueil de jour auquel la PFR est rattachée ; 

• Prestations programmée (rendez-vous de l’aidant, sortie prévue) ou en urgence 
(épuisement, besoin de souffler).  

 
Financement projet 

• 50 000€, au titre des CNR, ont été notifiés aux PFR volontaires en complément de la 
dotation annuelle.  

                                                 
16 Selon le cahier des charges national des PFR (p.4-5), l’évaluation du couple aidant-aidé se limite à évaluer la 
pertinence de l’offre de répit proposée. 
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Périmètre 

• Territoire habituel d’intervention de la PFR 

 
Interventions proposées 

• Prestations de suppléance à domicile pour permettre aux aidants d’assurer des actes de la 
vie quotidienne (aller faire des courses, aller à un rendez-vous médical, faire une sortie 
cinéma…)  

 
Leviers et freins potentiels à la mise en œuvre  
LEVIERS 

• La stratégie nationale « Agir pour les 
aidants », qui vise notamment à 
développer et diversifier les offres de 
répit ; 

• Offre déjà prévue dans le cadre du cahier 
des charges national des plateformes de 
répit ; 

• Un reste à charge de 0€ pour l’aidant et la 
personne accompagnée ; 

• La souplesse des modalités 
d’organisation de l’intervention, souvent 
assurée en urgence. 

FREINS 
• Acceptation des aidants pour l’intervention 

d’un professionnel au sein du domicile ; 
• Financement sur des crédits non 

reconductibles. 
 

 
Liens avec l’environnement / les autres programmes / ouverture de l’offre vers d’autres 
publics 

• Projet pouvant être élargi aux personnes en situation de handicap et à leurs proches aidants 
dans le cadre de PFR « mixte » ou à destination de personnes en situation de handicap 

 
Indicateurs de suivi  
 Evolution du nombre d’aidants et d’usagers accompagnés ;  
 Evolution du nombre de prestations ou d’interventions. 
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FICHE PROJETS REPIT 
 
Développement de la suppléance à domicile 
 

Description générale du projet 

Dispositif de relais à domicile proposant une offre de répit aux aidants des personnes malades 
d’Alzheimer, atteintes de sclérose en plaque, malades de Parkinson ou de personnes âgées en perte 
d’autonomie.  
Grâce à des prestations rendues directement au domicile de la personne aidée, le dispositif permet 
des temps de suppléance de l’aidant grâce à l’intervention de professionnels formés.  
Ref : Stratégie nationale « Agir pour les aidants ».  
Plan Maladies neuro-dégénératives 2014-2019. 

 
Objectifs 

- Répondre aux besoins de répit des aidants de personnes âgées en risque d’épuisement par 
le développement d’actions de suppléance à domicile de courte durée.  

- Proposer un service par des professionnels qualifiés pour l’accompagnement des personnes 
âgées atteintes de maladies neurodégénératives et/ou fragiles.  

- Développer cette offre de service sur l’ensemble du territoire des Hauts de France.  
- Favoriser l’accessibilité par la limitation du reste à charge. 

 
Public cible (PA/PH) 

• Personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer, atteintes de sclérose en Plaque, de la 
maladie de Parkinson ou personnes âgées en perte d’autonomie, 

• Leurs aidants en risque d’épuisement.  

 
Porteurs du projet / montage juridique  

• Les plateformes d’accompagnement et de répit (PFR) qui couvrent le territoire régional pour 
la suppléance à domicile. 

 
Modalités d’organisation  

• Les acteurs du domicile (CLIC, SAD/SSIAD, associations d’usagers, médecins traitants, 
etc…) repèrent et orientent les aidants vers la PFR qui vérifie les critères d’éligibilité (cf public 
cible). Ils peuvent utiliser l’outil de repérage des besoins des aidants mis en place par les 
PFR : la roue des besoins. 

• Les suppléances à domicile seront organisées avec la famille, par le coordonnateur de la PFR 
(IDE, psychomot…) en lien avec la psychologue. L’assistant de soins en gérontologie (ASG) 
interviendra au domicile. 

Equipe pluridisciplinaire : 
  

• Equipe de la PFR, 
• Les SAD sont formés au repérage des difficultés des aidants 

par les PFR, 
• ASG et coordonnateurs formés au repérage et à 

l’accompagnement des MND et de leurs aidants, 
• Psychologues  formés au soutien psycho-social des aidants de 

malades Alzheimer et apparentés. 
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Financement projet 
• Financement complémentaire pérenne du fonctionnement des PFR (24 dans la région) pour 

du temps ASG et coordonnateur supplémentaire à hauteur de 31 000€ en moyenne 
permettant le développement des actions de suppléance à domicile. La répartition a été 
réalisée en fonction d’une clé populationnelle sur le territoire (en fonction du nombre de 
personnes âgées de plus de 75 ans). Ce financement repose sur les crédits de la stratégie 
Agir pour les aidants délégués en 2020. 

• Reste à charge limité : 3 à 10 € / heure pour cette prestation particulière. 
• Formations des professionnels financées par l’ARS (crédits FIR) et/ou des crédits du Fond 

européen de développement régional (FEDER). 
 

Périmètre 

• Régional 

 
Interventions proposées 

• Proposition de suppléance à domicile de quelques heures, demi-journée ou d’une journée 
maximum par semaine (également proposée en soirée et we), par les professionnels des PFR 
formés spécifiquement à l’accompagnement des aidants de personnes âgées dépendantes et 
atteintes de maladies neuro-dégénératives visés au PMND.   

 
Leviers et freins potentiels à la mise en œuvre  
LEVIERS 

• La stratégie nationale « Agir pour les 
aidants », qui vise notamment à 
développer et diversifier les offres de répit, 

• La souplesse des modalités 
d’organisation des temps de répit, 

• La fédération des plateformes de répit en 
Hauts-de-France qui met en place 
régulièrement des GT dont un GT 
spécifique sur la suppléance à domicile 
depuis début 2021. 

FREINS 
• Démarche en cours, il est trop tôt pour 

identifier les freins au développement de 
ces prestations. 
 

 
Liens avec l’environnement / les autres programmes / ouverture de l’offre vers d’autres 
publics 

• L’ARS, le Département 59, l’université de Liège et l’AVIQ se sont associés afin de proposer 
un projet Inter-reg IV « Aidants/Proches réseau services » entre 2016 et 2020 : formations 
des professionnels (psychologues sur l’accompagnement psycho-social des aidants de 
personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou apparentées), formations et création d’outil 
de repérage des signes d’épuisement des aidants, réseautage inter-professionnel (réponse à 
l’AAP inter-reg IV européen en 2016), 

• Formations SAD / SSIAD réalisées sur le repérage des signes d’épuisement des aidants et 
l’alerte (financement FIR), 

• Potentielle ouverture vers le public en situation de handicap dans le cadre du lancement d’un 
AAC pour la création de 23 PFR sur le champ du handicap – en cours de déploiement (des 
projets pourront également être communs aux champs PA/PH) 

 
Indicateurs de suivi  
 Evolution du nombre d’aidants accompagnés,  
 Evolution du nombre de prestations ou d’intervention, 
 Evaluation de l’activité de suppléance à domicile et d’accompagnement psychosocial 

individualisé. 
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FICHE PROJETS REPIT 
 
Équipe mobile et Maison de répit - Lyon  
 

Description générale du projet 
La Maison de répit constitue une réponse innovante aux difficultés rencontrées par les proches 
aidants de personnes malades ou en situation de handicap à domicile. 
Conçue en dispositif, la Maison de Répit est constituée d’une équipe mobile qui évalue, en 
pluridisciplinarité, les besoins des proches aidants et co-construit un plan de « soins de répit ». Le 
séjour au sein de la Maison de Répit peut être une des solutions de répit proposées dans le cadre du 
plan de soutien. 

 
Objectifs 
Identifier, prévenir et accompagner le risque d’épuisement des familles fragilisées par la prise en 
charge, au long cours, de leur proche aidé (épuisement physique et psychique, tensions familiales, 
professionnelles ou sociales, questionnements existentiels et intimes…). 

 
Public cible (PA/PH) 
Les proches aidants accompagnant un enfant ou un adulte de moins de 60 ans en situation de grande 
fragilité ou de dépendance du fait d’une maladie ou d’un handicap. (Initialement, le projet s’adressait 
aussi aux aidants de PA mais faute d’autorisations accordées pour ce public, la Maison de répit ne 
peut les accueillir.) 

 
Porteurs du projet / montage juridique  
A l’initiative de la Fondation France Répit, le projet est aujourd’hui co-piloté par La Fondation France 
Répit et la Fondation OVE (titulaire de l’autorisation de fonctionnement).  
Issu d’une extension non importante ou ENI (MAS/IME), le projet s’organise autour de :  
- 5 places d’équipe mobiles (2 places issues de l’ENI MAS et 3 de l’ENI IME) 
- 15 places d’hébergement temporaire Maison de répit (10 issues de l’ENI MAS et 5 de l’ENI IME) 

 
Modalités d’organisation  
La Maison de répit propose un accompagnement pour soutenir l’organisation familiale (prise en 
compte de l’environnement) confrontée à la maladie et/ou au handicap. Pour cela, elle :  

- Procède à une évaluation, par l’Équipe mobile de répit, de la situation des proches aidant set 
de la personne fragilisée (dans le cadre d’une approche systémique) ; 

- Identifie, soutien et collabore avec les ressources existantes (structures soignantes, 
interventions libérales, entourage familial, prestataires de services, bénévoles, …) ; 

- Co-construit un accompagnement global et une orientation vers les dispositifs de soutien 
existants, évalue et réajuste la situation du domicile en continu et sans limite de durée. 

Cet accompagnement par l’équipe mobile doit permettre d’identifier les sources d’épuisement et leur 
impact (physique, psychologique, financier…) d’évaluer les besoins de répit exprimés (information, 
soutient administratif, repos, relai au domicile…) et proposer un plan d’action en collaboration avec 
les acteurs du soin au sens large du terme. 
Le séjour à la Maison de répit (30 jours maximum/an) peut être une réponse aux besoins exprimés 
et/ou évalués. 15 places sont proposées pour accueillir les personnes fragilisées par une maladie ou 
une situation de handicap, et 6 chambres (dont un studio) sont proposées pour accueillir les proches 
aidants et les familles.  

L’accueil en urgence est toujours possible (souvent liée à un problème de santé de l’aidant).  
Le plateau technique de la Maison de répit est plus médicalisé qu’un plateau d’ESMS traditionnel. 
L’ensemble du dispositif Maison de Répit est soutenu par un directeur et un cadre de santé. La 
présence d’une importante équipe de bénévoles (accompagnée par un coordinateur salarié) soutient 
l’activité de la Maison au quotidien et propose des activités de bien-être, de loisirs et des actions de 
relayage au domicile. Le bénévolat participe pleinement au projet global.  
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Equipe pluridisciplinaire Equipe mobile de répit 
• Médecins, 
• Infirmières, 
• Psychologues, 
• Assistantes sociales 
• Assistante administrative 

Maison de répit  
• Médecins,  
• Infirmières,  
• Aides-soignantes,  
• AMP,  
• Psychologue,  
• Maîtresse de maison  

 
 
 

Financement projet 
• L’investissement initial est assuré par la Fondation France Répit à travers le mécénat de 

grandes entreprises, fondations et groupes de protection sociale. 
• Les frais de fonctionnement sont couverts par le financement de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne Rhône-Alpes, gérés par la Fondation OVE. 
• Les proches aidants et les adultes fragilisés qui séjournent payent un reste à charge 

correspondant au forfait journalier hospitalier (« gratuits » pour les enfants malades ou en 
situation de handicap, et pour les personnes fragilisées adultes relevant de la Couverture 
Maladie Universelle). 

 
Périmètre 

• Métropole 
 

Interventions proposées 
• Aide psychologique, sociale ou administrative,  
• Formations répondant aux besoins spécifique des aidants, 
• Actions de relayage à domicile, 
• Activités de bien-être ou de loisirs, 
• 3 types de séjours à la Maison de répit: 

- Séjour de la personne fragilisée seule, lorsque l’aidant n’est plus en mesure de la 
prendre en charge, ou simplement pour gérer ou prévenir une situation d'épuisement et 
offrir un accompagnement adapté. La Maison et son équipe se substituent 
temporairement à la prise en charge à domicile mais restent attentifs à la situation de 
l’aidant. 

- Séjour de la personne fragilisée et de son/ses proches aidants, séjours familiaux, 
pour lesquels un ou plusieurs proches peuvent être accueillis dans la chambre de la 
personne malade ou handicapée, dans des chambres séparées, ou dans un studio 
familial, pour un temps de répit actif et d’accompagnement en vue d'un retour plus 
serein au domicile. 

- Séjour du proche aidant seul, notamment à l’occasion d’une 
hospitalisation/institutionnalisation de la personne aidée, pour un temps de repos, de 
ressourcement et de redynamisation. 

 
Leviers et freins potentiels à la mise en œuvre  
LEVIERS 

• La stratégie nationale « Agir pour les 
aidants », qui vise notamment à 
développer et diversifier les offres de répit 

• Autorisation innovante et unique pour 
l’accueil des aidants et/ou aidés. 

FREINS 
• Budget d’investissement conséquent 

financé à travers du mécénat 
• Absence de statut spécifique ou 

dérogatoire permettant le développement 
d’autres établissements de répit pour 
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• Reste à charge peu élevé pour les 
usagers 

• Partenariat public/privé 
• Force du bénévolat 

enfants/adultes, personnes 
malades/handicapées, aidants/aidés.  

• ENI de places IME et MAS qui 
complexifient le fonctionnement en 
dispositif et le compte-rendu d’activité 
réelle de l’équipe mobile. 

• En cas d’élargissement au champ PA, 
reste à charge plus élevé pour les aidés. 

• Limite de capacité de l’Équipe mobile à 
terme. 

 
Liens avec l’environnement / les autres programmes / ouverture de l’offre vers d’autres 
publics 

• A ouvrir aux aidants de personnes âgées pour avoir une offre globale pour tous les publics 
 

Indicateurs de suivi 
 Dans le cadre du plan national relatif au répit, les indicateurs de suivi du déploiement de 

solutions de répit relèvent de l’OVQ « mieux accompagner les aidants » qui font l’objet d’un 
suivi territorialisé auprès des ARS selon des modalités (notamment les indicateurs) à définir 
avec elles.  
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FICHE PROJETS REPIT 
 
Une maison de weekend et de vacances, centre Lecourbe, FSJD 

Description générale du projet 
Création d’une « Maison des répits » accueillant les weekends et pendant une partie des vacances 
les enfants : 

- sans solution d’accueil adapté lors des périodes de fermeture de leur structure d’accueil (soit 
chaque soir à partir de 16h, chaque WE, chaque vacance scolaire), 

- sans solution d’accompagnement, 
- nécessitant un accompagnement médicalisé, 

afin de leur proposer un accueil, des temps de répit à leurs aidants et ainsi maintenir la qualité du lien 
aidants/aidés.  
 
Ref :  
Stratégie nationale d’évolution de l’offre médico-sociale, démarche réponse accompagnée pour tous.  

 
Objectifs 
Les objectifs visés par cette offre :  

- Réponse ponctuelle à des besoins d’accueil en dehors des temps d’ouverture de +/- 210 
jours des ESMS enfants, 

- Réponse ponctuelle à des besoins non couverts pour des enfants sans solutions, 
- Proposer des temps de répits aux aidants, 
- Renforcer le lien aidants/aidés, 
- Optimiser le foncier en proposant une activité durant les périodes de fermeture « habituelle » 

de l’établissement pour enfants (210 jours/an). 

 
Public cible  

• Accueil d’enfants et adolescents (4-20 ans) avec handicap moteur, polyhandicap, handicap 
mental et handicap rare, qui ne sont pas ceux habituellement accueillis dans 
l’établissement support du dispositif, 

• Leurs aidants familiaux ou proches aidants non professionnels.  
 

Porteurs du projet / montage juridique  
• Extension de capacité (places d’AT) d’un IEM avec extension de l’amplitude d’ouverture les 

WE et vacances. 
 

Modalités d’organisation  
• Projet de service spécifique,  
• Accès sur notification de la CDAPH (AT) – orientation MDPH « IEM Maison des répits », 
• Séjours de répit adaptés programmés ou en urgence,  
• Formule multimodale avec possibilité d’un accueil à la journée ou en hébergement lors des 

weekends et vacances scolaires, accompagnement de l’aidé et/ou du couple aidant/aidé.  
 
Equipe pluridisciplinaire • Educateurs spécialisés, 

• AES (Accompagnant éducatif et social) / AS (Aide-soignant), 
• IDE jour et nuit,  
• Maitresse de maison, 
• Coordinateurs, 
• Responsable. 

 
Financement projet 

• 530 000€ par an titre de l’ONDAM MS (crédits assurance maladie ARS) pour 15 places 
d’internat de we et 5 places d’accueil de jour de we, 

• Mutualisations avec l’établissement support du dispositif (IEM). 
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Périmètre 

• Régional 
 

Interventions proposées 
• Hébergement en weekend,  
• Accueil de jour le weekend, 
• Séjours de vacances avec ou sans hébergement,  
• Activités et séjours pour le couple aidant/aidé,  
• Un appui aux aidants en lien avec la plateforme territoriale17. 

 
Leviers et freins potentiels à la mise en œuvre  
LEVIERS 

• La stratégie nationale « Agir pour les 
aidants », qui vise notamment à 
développer et diversifier les offres de répit, 

• La stratégie nationale de transformation 
de l’offre médico-sociale,  

• Absence de reste à charge pour les 
usagers, 

• Accueil multimodal y compris des activités 
aidants/aidés,  

• Extension non importante ne nécessitant 
pas de procédures administratives trop 
complexe,  

• Optimisation du foncier existant / 
mutualisation avec l’établissement 
support. 

FREINS 
• L’accès sur notification de la CDAPH 

(délais, motif de non recours…), 
• Limite des 90 jours par an, 
• Absence de prestations proposées en 

soirée.  

 
Liens avec l’environnement / les autres programmes / ouverture de l’offre vers d’autres 
publics 

• Des prestations d’appui aux aidants sont proposées en lien avec la Plateforme territoriale 
de Répit et d’Aide aux aidants.  

 
Indicateurs de suivi 
 Evolution du nombre de dispositifs et moyens financiers alloués pour soutenir le dispositif,  
 Evolution du nombre de séjours proposés selon les modes d’accueil,  
 Evolution du nombre de jours d’ouverture de l’établissement pour son activité de répit le WE 

et les vacances.  
 
  

                                                 
17 La plateforme RELIANCES (ressources, écoute, liens, inclusion, accompagnement, novation, conseil, 
expertise, soutien) propose des services inclusifs et des solutions évolutives, elle est gérée par le centre 
Lecourbe (Fondation Saint-Jean de Dieu). 

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2021/15 du 31 août 2021 Page 49



44 
 

FICHE PROJETS REPIT 
 
Le séjour de répit partagé aidant-aidé 

Description générale du projet 
Les séjours de répit partagé constituent une offre de service mixte, à la fois touristique et médico-
sociale, destinés aux personnes âgées ou aux personnes en situation de handicap et à leurs proches 
aidants. Les séjours proposés se déroulent au sein d’une structure touristique accessible, en 
partenariat avec une structure médico-sociale disposant de places d’hébergement temporaire.  
Cet accompagnement s’appuie sur l’intervention d’une équipe pluridisciplinaire (personnels infirmiers, 
aides-soignants, kinésithérapeutes…) ainsi qu’un service d’aide aux aidants.  
Réf. : § VI de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles.  

 
Objectifs 
Ces séjours proposent une double offre de service :  

- Un accompagnement médical et médico-social de l’aidé au sein de la structure médico-
sociale intégrée au centre de vacances, pour toute la durée du séjour ; 

- Une palette d’activités pour les aidants, dans un objectif de détente et de repos, ainsi qu’un 
accompagnement spécifique pour ceux qui le souhaitent (groupes de parole entre pairs, 
soutien psychologique…). 

 
Public cible (PA/PH) 

• Les personnes âgées dépendantes, les personnes en situation de handicap ; 
• Les aidants familiaux ou proches aidants non professionnels de personnes âgées 

dépendantes ou des personnes en situation de handicap.  
 

Porteurs du projet / montage juridique  
• Places d’hébergement temporaire autorisées par l’agence régionale de santé et le Conseil 

départemental et portées par un ESMS au sein d’une structure de tourisme de droit commun 
; 

• Catégories d’ESMS concernés : ESMS relevant des 6° et 7° de l’article L.312-1 du CASF 
(EHPAD, FAM, MAS, foyer de vie…). 

 
Modalités d’organisation  

• Séjour de répit aidants-aidés, avec une offre à la fois touristique et médico-sociale 
• Séjours programmés, avec entrée sur la base d’une évaluation des besoins de santé ou 

d’une orientation de la MDPH  
Equipe pluridisciplinaire 
adaptée selon les besoins 
du public (PA/PH) 

• Médecin 
• Infirmier 
• Kinésithérapeute 
• Ergothérapeute 
• Psychologue 
• Aide-soignant 
• Aide médico psychologique 

 
Financement projet 

• Financement des places médico-sociales :  
o Pour les personnes âgées, la section dépendance et la section hébergement sont 

prises (en partie) en charge par les Conseil départemental, et la section soin par 
l’assurance maladie (ARS) ; 

o Pour les personnes en situation de handicap, financement par l’assurance maladie 
(ARS) et/ou le Conseil départemental selon le type de places autorisées.  

• Reste à charge pour les personnes aidées (tarif journalier pour les personnes en situation de 
handicap, tarif hébergement et dépendance pour les personnes âgées)  

• Facturation de l’hébergement aux aidants (avec possibilité d’un soutien financier des CAF et 
complémentaires retraites). 
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Périmètre 
Régional 

 
Interventions proposées 

• Accompagnement aux actes de la vie quotidienne pour les personnes aidées ; 
• Animations culturelles, sportives, ludiques et des interventions bien-être pour le couple aidant-

aidé18 ; 
• Accompagnement de l’aidant, avec le travail autour d’un projet personnalisé, des actions 

informatives et éducatives ; 
• Soutien et écoute, grâce à des groupes d’échanges entre pairs aidants. 

 
Leviers et freins potentiels à la mise en œuvre  
LEVIERS 

• La stratégie nationale « 
Agir pour les aidants », qui 
vise notamment à 
développer et diversifier les 
offres de répit. 
 

FREINS 
• Ne répond pas à des situations d’urgence (rupture de 

l’aidant, hospitalisation) et donc n’est pas 
nécessairement priorisé par rapport aux besoins 
prioritaires du territoire concernant le développement de 
l’offre d’accueil temporaire ; 

• Offre par nature saisonnière, avec une demande plus 
faible hors des périodes de congés ; 

• Viabilité économique qui pose question, le taux 
d’occupation ne permettant pas d’absorber les coûts de 
fonctionnement des dispositifs : nécessite de trouver des 
solutions alternatives de co-financement ; 

• Reste à charge important pour les personnes aidées et 
leurs proches aidants, malgré les prises en charge 
ponctuelles des complémentaires AGIRC/ARCCO par 
exemple ; 

• Méconnaissance de cette offre rendant complexe la prise 
de contact entre opérateurs de tourisme et ESMS. 

 
Liens avec l’environnement / les autres programmes / ouverture de l’offre vers d’autres 
publics 

• Concours CNSA « Autres actions de prévention » axe 5° (actions d’accompagnement des 
proches aidants) de la conférence des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie.  

• Lien avec stratégie nationale pour l’autisme au sein des TND 
 

Indicateurs de suivi 
• Dans le cadre du plan national relatif au répit, les indicateurs de suivi de cette offre de répit 

relèvent de l’OVQ « mieux accompagner les aidants » qui font l’objet d’un suivi territorialisé 
auprès des ARS.  

 
 
  

                                                 
18 L’articulation avec les actions d’accompagnement des aidants (et non de répit) financées au titre de l’axe 5 des CFPPA 
peut être recherchée par les gestionnaires de l’offre de répit afin de mieux répondre aux besoins des aidants. 
(https://www.cnsa.fr/documentation/cnsa_dgcs_guide_technique_seconde_edition_vf.pdf) 
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FICHE PROJETS REPIT 
 

Les modalités de solvabilisation des séjours vacances répit19 
Description générale du projet 

Cette fiche donne des exemples de modalités de prise en charge individuelle du reste à charge des 
aidants/aidés dans le cadre des séjours vacances répit organisés, afin de permettre aux ARS de 
disposer d’une vision globale des dispositifs de solvabilisation existants et de l’articulation des 
financements hors crédits ONDAM. 

Les séjours de vacances répit peuvent prendre différentes formes : 

- séjours de vacances pour les « couples aidants-aidés », les aidés seuls ou les aidants 
seuls, organisés par des associations (pour exemple : France Alzheimer, les Petits frères des 
Pauvres, le Secours Populaire, Vacances répit familles, les voyages de l’ANCV) ou des plateformes 
de répit ; 

- séjours partagés aidants - aidés proposant une offre de service mixte, à la fois touristique et médico-
sociale, destinée aux personnes âgées ou aux personnes en situation de handicap et à leurs proches 
aidants. Les séjours proposés se déroulent au sein d’une structure touristique accessible, en 
partenariat avec une structure médico-sociale disposant de places d’hébergement temporaire ; 

- séjours de vacances organisés par des établissements sociaux ou médico-sociaux, le personnel de 
l’établissement accompagnant les personnes aidées et leurs proches aidants le cas échéant ; 

- des vacances adaptées ou de droit commun pour les personnes en situation de handicap, qui 
apportent de fait un répit aux aidants familiaux. 

Réf. :  

§ VI de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles pour les séjours de vacances 
partagés aidants-aidés. 

Arrêté et circulaire n°2003-149 du 26 mars 2003 relatifs aux modalités de transferts temporaires 
d’établissement pour enfants et adolescents handicapés, pouvant constituer des séjours de 
vacances.  

Article L412-2 et R412-8 et suivants du code du tourisme et instruction n° DGCS/SD3B/2015/233 du 
10 juillet 2015, relatifs aux vacances adaptées organisées 

 

Public cible (PA/PH) 

• Les personnes âgées dépendantes, les personnes en situation de handicap ; 
• Les proches aidants non professionnels de personnes âgées dépendantes ou de 

personnes en situation de handicap.  
 

                                                 
19 https://www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr/solutions-pour-les-aidants/partir-en-vacances/trouver-un-
lieu-de-vacances-adapte-a-laccueil-de-personnes-en-perte-dautonomie 

https://www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr/solutions-pour-les-aidants/partir-en-vacances#categoryTitle 

https://www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr/solutions-pour-les-aidants/partir-en-vacances/partir-en-
vacances-malgre-la-perte-dautonomie 
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Financement projet 

Selon les modalités des séjours vacances répit :  
• Financement des places médico-sociales lorsque les séjours s’appuient sur des 

établissements médico-sociaux, à l’image des séjours de répit aidant-aidé (cf. la fiche projet 
dédiée aux séjours de répit aidant-aidé)  

• Reste à charge pour les personnes aidées selon la modalité d’accueil et la catégorie du 
public (PH enfants et adultes, PA) 

• Facturation de l’hébergement aux aidants s’ils sont également accueillis (avec possibilité 
d’un soutien financier des CAF, des caisses de retraites et complémentaires retraites 
notamment) 

 
Modalités de solvabilisation   

Financement du reste à charge par : 

• des prises en charge ponctuelles des complémentaires santé (AGIRC/ARCCO) ou des 
mutuelles 

• des co-financements apportés par des assurances  
• un soutien financier des CAF (ex de l’aide aux vacances familiales) et des caisses de 

retraite (MSA, CARSAT) 
• des aides communales extralégales 
• pour les personnes en situation de handicap, la prestation de compensation du 

handicap (ou l’AEEH pour les enfants):  
o l’élément 1 « aide humaine » peut financer, dans la limite des plafonds 

réglementaires, l’entretien personnel, les déplacements et la participation à la vie 
sociale de la personne ;  

o l’élément 3 « Surcoûts liés au transport » peut financer des surcoûts liés à un 
départ annuel en congé (5000€ ou 12000€ sous conditions sur 5 ans) ;  

o l’élément 4 « charges exceptionnelles » peut financer des surcoûts liés aux séjours 
de répit en milieu ordinaire ou de vacances adaptées dans la limite des plafonds 
réglementaires (1800€ en 3 ans). 

• Les aides aux projets vacances de l’Agence nationale pour les chèques vacances, 
(https://www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr/solutions-pour-les-aidants/partir-en-
vacances/partir-en-vacances-malgre-la-perte-dautonomie) permettant le financement de 
projets de vacances de personnes en situation de vacances, dès lors que le prestataire, 
l’organisme de vacances ou la structure d’hébergement possède l’agrément ANCV 

• Les chèques vacances de l’Agence nationale pour les chèques vacances 
• Pour les personnes âgées, module répit de l’APA pour les séjours en hébergement 

temporaire dans le cadre de l’aide au répit (https://www.pour-les-personnes-
agees.gouv.fr/solutions-pour-les-aidants/soutien-financier/quest-ce-que-le-droit-au-repit) 
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Direction générale de la cohésion sociale 
Sous-direction de l’inclusion sociale, de l’insertion 
et de la lutte contre la pauvreté 
Bureau de l’accès aux droits, insertion 
et économie sociale et solidaire 
Personne chargée du dossier  
Clarita BENY 
Tél. : 01 40 56 67 56 
Mél. : clarita.beny@social.gouv.fr 

Sous-direction de l’autonomie des personnes 
handicapées et des personnes âgées 
Bureau de la prévention de la perte d’autonomie 
et du parcours de vie des personnes âgées 
Personne chargée du dossier : 
Sébastien DELBES 
Tél. : 01 40 56 85 78 
Mél. : sebastien.delbes@social.gouv.fr 

Sous-direction des affaires f inancières 
et de la modernisation 
Bureau gouvernance du secteur social 
et médico-social 
Personne chargée du dossier : 
Geneviève NGUYEN 
Tél. : 01 40 56 78 46 
Mél. : genevieve.nguyen@social.gouv.fr 

Direction de la sécurité sociale 
Sous-direction du f inancement 
du système de soins 
Bureau des établissements de santé 
et médico-sociaux 
Personne chargée du dossier : 
Charles RIGAUD 
Tél. : 01 40 56 46 15 
Mél. : charles.rigaud@sante.gouv.fr 

Direction générale de la santé 
Sous-direction de la santé des populations 
et prévention des maladies chroniques 
Bureau de la prévention des addictions 
Personne chargée du dossier : 
Malisa RATTANATRAY 
Tél. : 01 40 56 65 46 
Mél. : malisa.rattanatray@sante.gouv.fr 

Bureau infections par le VIH, IST, hépatites 
et tuberculose 
Personne chargée du dossier : 
Frédérique DOUMAT 
Tél. : 01 40 56 74 24 
Mél. : frederique.doumat@sante.gouv.fr 
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Le ministre des solidarités et de la santé 
Le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, 
des finances et de la relance, chargé des comptes 
publics 

à 

Mesdames et Messieurs les préfets de région 
Mesdames et Messieurs les directeurs généraux 
des agences régionales de santé 

Copie à : 

Mesdames et Messieurs les directeurs régionaux de 
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
Mesdames et Messieurs les directeurs de 
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
Monsieur le directeur régional et interdépartemental 
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
Mesdames et Messieurs les directeurs départementaux 
de l’emploi, du travail et des solidarités 
Mesdames et Messieurs les directeurs 
départementaux de l’emploi, du travail, des 
solidarités et de la protection des populations 

INSTRUCTION INTERMINISTERIELLE N° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 
8 juin 2021 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : appartements 
de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), centres d'accueil et 
d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD), centres de 
soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAM) 
et « Un chez-soi d’abord ». 

Date d'application : immédiate 
NOR : SSAA2117740J 
Classement thématique : établissements sociaux et médico-sociaux 

Validée par le CNP le 04 juin 2021 - Visa CNP 2021-67 
Visée par le SG-MCAS le 30 juin 2021 

Résumé : la présente instruction notifie les dotations régionales de dépenses médico-sociales 
pour les établissements et services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes 
confrontées à des difficultés spécifiques pour 2021. Elle fixe les modalités de mise en œuvre des 
mesures nouvelles pour ces mêmes structures. 
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Mention Outre-mer : ces dispositions s’appliquent aux Outre-mer, à l’exception de la Nouvelle-
Calédonie, la Polynésie française, Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon, les 
Terres Australes et Antarctiques françaises et les îles de Wallis-et-Futuna. 

Mots-clés : objectif national de dépenses d'assurance maladie (ONDAM) - établissements médico-
sociaux pour personnes confrontées à des difficultés spécifiques - mesures nouvelles - appartements 
de coordination thérapeutique (ACT) - centre d'accueil et d'accompagnement à la réduction des 
risques pour usagers de drogues (CAARUD) - centres de soin, d'accompagnement et de prévention 
en addictologie (CSAPA) - lits halte soins santé (LHSS) - lits d'accueil médicalisé (LAM) -  « Un chez-
soi d’abord ». 
Textes de référence : 
Loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 ; 
Arrêté du 7 juin 2021 fixant pour l’année 2021 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L. 314-3-3 du code 
de l’action sociale et des familles ; 
Arrêté du 8 juin 2021 fixant les dotations régionales de dépenses médico-sociales des établissements 
et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article L. 314-3-3 du code de l’action 
sociale et des familles. 
Circulaire / instruction abrogée : néant 

Circulaire / instruction modifiée : néant 

Annexes : 
Annexe 1 : Notifications régionales pour 2021 
Annexe 2 : Bilan 2021 – activités des CSAPA et CAARUD 
Annexe 3 : Proposition de budget évaluant les coûts d’un dispositif ACT hors les murs 
Annexe 4 : Répartition régionale des ACT avec hébergement et hors les murs 
Annexe 5 : Répartition régionale des LAM/LHSS, équipes mobiles santé précarité et programmation 
pluriannuelle des dispositifs ACT « Un chez soi d’abord » 
Annexe 6 : Répartition régionale des SSIAD précarité 
Annexe 7 : Rapport d’activité 2021 des CSAPA – structures ambulatoires 
Annexe 8: Rapport d’activité 2021 des CSAPA – structures avec hébergement 
Annexe 9 : Enquête tarifaire 2021 
Annexe 10 : Enquête programmation 
Annexe 11 : Enquête relative à la mesure d’extension du complément de traitement indiciaire (CTI) 
aux ESMS accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques  

Diffusion : les établissements ou organismes concernés doivent être destinataires de cette 
instruction, par l'intermédiaire des agences régionales de santé, selon le dispositif existant au 
niveau régional. 

Malgré la crise sanitaire, la campagne budgétaire 2021 des établissements et services médico-
sociaux accompagnant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques s’inscrit dans un 
contexte de poursuite du déploiement des politiques publiques engagées et de revalorisation des 
métiers de l’autonomie dans le cadre du Ségur de la santé et des travaux de la mission Laforcade. 

Elle se déroulera en deux phases avec, dans un premier temps, la présente instruction qui a pour 
objectif de détailler la construction des dotations régionales limitatives et de vous indiquer les 
évolutions et priorités d’emploi des crédits dont la mise en œuvre ne nécessite pas de travaux 
complémentaires, puis, dans un second temps, une nouvelle instruction prévue à l’automne qui 
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permettra de déléguer les dernières mesures, notamment de revalorisation salariale et 
d’addictologie. 

L'objectif de dépenses correspondant au financement, par les régimes obligatoires d'assurance 
maladie, des établissements et des actions expérimentales mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code 
de l’action sociale et des familles au titre de l’année 2021, s'élève à 823,89 M€, soit un taux de 
progression de +15,10 % par rapport à 2020. 

1. La définition des bases pérennes de tarification au 01/01/2021 : extensions en
année pleine, opérations de fongibilité et mesures de reconduction

1.1. Les crédits dédiés aux extensions en années pleines 
Le montant total des enveloppes consacrées aux extensions en année pleine (EAP) 2021 des 
mesures nouvelles de 2020 s’élève à 27,85 M€ qui se répartissent ainsi : 

- création de 300 places d’appartements de coordination thérapeutique (ACT) pour 8 mois de
fonctionnement, soit 6,73 M€ ;

- création de 200 places de lits halte soins santé (LHSS) pour 8 mois, soit 5,6 M€ ;
- création de 200 places de lits d'accueil médicalisé (LAM) pour 8 mois, soit 9,9 M€ ;
- poursuite du déploiement du dispositif « Un chez soi d’abord », soit 2,62 M€ ;
- renforcement des structures d'addictologie pour 6 mois soit 2,4 M€ ;
- consultations avancées de centres de soins, d'accompagnement et de prévention en

addictologie (CSAPA) vers hébergement social pour 6 mois, soit 0,60 M€.

1.2. Les opérations de fongibilité 
Le total des opérations de fongibilité au titre de l’année 2020 venant impacter la base 2021 s’établit 
à 0,3 M€. 

1.3. Les crédits de reconduction 
Les ESMS concernés par la présente instruction bénéficient en 2021 du taux de reconduction global 
applicable à l’ensemble du champ médico-social, soit +0,8 %, ce qui représente 5,88 M€ de crédits. 
Dans le cadre de la procédure budgétaire que vous mènerez avec chaque établissement, l’application 
de ce taux doit être modulée en fonction de la situation propre à chaque ESMS. 

2. Les mesures nouvelles : renforcement des dispositifs et création de places en 2021

2.1. Structures d’addictologie 
Le montant des mesures nouvelles 2021 pour les structures d’addictologie fixé à 10,7 M€ en année 
pleine, auquel s’ajoutent 12,7 M€ en année pleine de crédits liés aux mesures issues du Ségur de 
la Santé, se décline comme suit : 

• La poursuite du déploiement des CSAPA référents en milieu pénitentiaire
Pour garantir l’action d’un acteur de terrain, en matière de prise en charge à l’intérieur des 
établissements pénitentiaires et lors de la sortie, le plan d’actions stratégiques 2010-2014 
« Politique de santé pour les personnes placées sous-main de justice » a prévu la mise en place de 
CSAPA référents en milieu pénitentiaire. Il s’agissait de renforcer de 0,5 équivalent temps plein (ETP) 
de travailleur social et d’1 ETP pour les établissements de plus de 500 détenus, les CSAPA qui, se 
trouvant à proximité des établissements pénitentiaires (EP), sont identifiés comme intervenants 
privilégiés de cet établissement. Les crédits délégués prennent en compte les nouvelles ouvertures 
d’EP en 2020-2021. 
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Le renforcement concerne les CSAPA qui interviendront dans les nouvelles structures 
d’accompagnement vers la sortie (SAS) de Nantes, Toulouse et Aix-en-Provence (0,5 ETP par 
CSAPA). 

Pour 2021, le coût chargé de 0,5 ETP de travailleur social a été valorisé à 23 000 € en année pleine. 
L’affectation des crédits, d’un montant total de 34 500 € sur 6 mois pour 2021, aux CSAPA référents 
désignés relève de la compétence de chaque agence régionale de santé (ARS). Il est rappelé qu’il 
est nécessaire de désigner nommément un CSAPA référent pour chaque établissement, même si 
plusieurs CSAPA interviennent dans cet établissement. 
Il vous est demandé de bien vouloir faire parvenir, pour le 10 janvier 2022 au plus tard, à la Direction 
générale de la santé (DGS), bureau SP3 (dgs-sp3@sante.gouv.fr), le nom des CSAPA référents 
désignés et d’indiquer le nom et la localisation des EP dans lesquels ils interviennent. Il vous est 
également demandé d’informer la DGS, bureau SP3, de l’ouverture de nouveaux EP ou SAS afin 
que des crédits soient réservés pour la mise en place de CSAPA référents. 

• Mise en place de consultations avancées de CSAPA et renforcement d’interventions 
d’équipes mobiles de CAARUD dans les structures d’hébergement social (centres
d'hébergement et de réinsertion sociale [CHRS], structures d’urgence etc.)

Cette mesure s’inscrit dans le cadre de la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la 
pauvreté. Elle vise à mieux répondre aux besoins de prise en charge addictologique des personnes 
usagères de substances psychoactives résidant en structure d’hébergement social, en soutenant 
des interventions de proximité. 

Ces actions de proximité permettent : 
- d’aller vers les personnes qui méconnaissent ou ne recourent pas spontanément au
dispositif d’addictologie d’une part ;
- de favoriser les liens entre les équipes, sensibiliser les équipes de structures d’hébergement 
aux problématiques addictologiques des publics hébergés et aux enjeux de la réduction des
risques et des dommages, développer une culture commune via le partenariat entre les
structures et les professionnels des CSAPA et/ou des CAARUD.

Il s’agit de favoriser un parcours adapté pour la personne, d’éviter la mise en échec de l’hébergement 
du fait d’une problématique d’addictions, d’éviter les ruptures d’accompagnement et de soins 
addictologiques pendant la période d’hébergement et en aval. 

Les interventions mises en place par les CSAPA et les CAARUD sont destinées au public de la 
structure d’accueil, se déroulent au sein de celle-ci et sont organisées en lien avec l’équipe de la 
structure. 

Les modalités d’interventions des consultations avancées et des équipes mobiles peuvent 
comprendre notamment : 

- Permanence d’accueil, écoute, information ;
- Organisation d’animation de temps collectifs avec les personnels/les résidents sur les
addictions (informations sur les produits, les modes d’usage, les effets et les risques, les
outils de réduction des risques et des dommages [RDRD]) ;
- Mise à disposition de matériel de RDRD pour les usagers consommateurs ;
- Réunion d’échanges sur les pratiques avec l’équipe du lieu d’hébergement ;
- Consultations (médicales, infirmières…), entretiens individuels avec psychologue, travailleur
social, éducateur.
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Les interventions peuvent orienter les résidents vers le site principal du CSAPA ou du CAARUD. 

Les crédits alloués, à hauteur de 1,5 M€ en année pleine, sont répartis entre ARS en fonction du 
nombre de CSAPA, du nombre de CAARUD et du nombre de places d’hébergement social dans 
chaque région (annexe 1). 

Vous voudrez bien retourner l’annexe 2 – Onglet 1 Activité hébergement social, complétée de façon 
exhaustive pour le 10/01/2022 au plus tard aux adresses suivantes : dgs-sp3@sante.gouv.fr et 
DGCS-LAMLHSS@social.gouv.fr. 

• Extension de la salle de consommation à moindre risque (SCRM) de Strasbourg
Des crédits à hauteur de 0,70 M€ en année pleine sont prévus pour l’extension des horaires de la 
SCMR de Strasbourg , en complémentarité avec un projet d’hébergement financé dans le cadre des 
expérimentations « article 51 ». Les crédits seront délégués à la structure porteuse lorsque le projet 
global sera finalisé. 

• Création et renforcement des structures d’addictologie

Des crédits seront notifiés au second semestre 2021 pour permettre : 

 La création de salles de consommation à moindre risque
Des crédits à hauteur de 3,2 M€ en année pleine ont été prévus pour permettre l’ouverture de trois 
nouvelles SCMR sur le territoire en 2021. Les crédits correspondant aux premiers mois de 
fonctionnement des nouvelles salles ouvertes pourront donc être délégués courant 2021. 

 L’amélioration de l’offre en matière de prise en charge et de réduction des
risques et des dommages pour les usagers de drogues illicites

Des crédits à hauteur de 5,2 M€ en année pleine ont été prévus pour le renforcement de l’offre à 
destination des usagers de drogues illicites. Cette mesure s’inscrit dans le cadre : 

- des priorités du plan national de mobilisation contre les addictions 2018-2022
(« Améliorer l’offre en matière de réduction des risques et des dommages ») ;

- de la feuille de route « Prévenir les surdoses d'opioïdes et agir face aux surdoses »1.

 L’amélioration de l’accès et du parcours de soins en addictologie des publics
souffrant d’addictions, dans le cadre du Ségur de la santé

Des crédits à hauteur de 12,7 M€ en année pleine ont été prévus pour renforcer les CSAPA et les 
CAARUD, dans le cadre de la mesure 27 « Lutter contre les inégalités de santé ». 

Ces crédits seront notamment destinés à : 
- Renforcer les capacités d’action des CSAPA-CAARUD sur leurs missions et notamment leur

capacité à développer leur activité d’« aller vers » ;
- Favoriser l’attractivité des structures et le développement de cultures professionnelles partagées.

2.2. Appartements de coordination thérapeutique (ACT)

• ACT avec hébergement
La stratégie nationale de santé 2018-2022 identifie quatre thématiques prioritaires autour desquelles 
doivent s’organiser les grands chantiers en matière de santé à moyen et long terme, dont la 

1 https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/strategie_prevention_des_surdoses_opioides-juillet_2019.pdf 
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prévention et la promotion de la santé et la lutte contre les inégalités sociales et territoriales d’accès 
à la santé. 

A cet égard : 
• La stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté des enfants et des jeunes a inscrit le

renforcement du dispositif « ACT », avec 1 200 places supplémentaires à l’horizon 2022, soit
300 nouvelles places en 2021 ;

• Enfin, la mesure 27.2 du Ségur de la santé, dont l’intitulé est : « renforcer le fonds
d’intervention régional pour engager des démarches de promotion de la santé adaptée aux 
travailleurs pauvres », porte la pérennisation et le financement des « ACT hors les murs ».

Au regard des besoins exprimés par les ARS, une enveloppe de 5,036 M€ est allouée pour la 
création/extension de 300 places d’ACT en 2021 sur 6 mois sur la base d’un coût annuel à la place de 
33 032,66 € en métropole et de 39 509,34 € en Outre-mer. 

La répartition des crédits, d’un montant total de 5,036 M€ sur 6 mois, correspondant à ces 300 places, 
est détaillée en annexe 1. 
Cette répartition tient compte : 

 des indicateurs de précarité2;
 du nombre de personnes recensées en affection longue durée VIH (virus de

l'immunodéficience humaine), hépatites et diabète3 dans ces régions ;
 du taux d’équipement en ACT de chaque région.

Compte tenu de l’accroissement de la précarité et de l’augmentation de la prévalence des maladies 
chroniques, le plan national de santé publique, le Ségur de la santé ainsi que la stratégie de prévention 
et de lutte contre la pauvreté prévoient la poursuite du déploiement des ACT et de ses dispositifs 
mobiles. 

Ces créations / extensions s’appuient également : 
- sur la stratégie nationale de santé sexuelle 2017-2030 ;
- sur la feuille de route 2019-2022 pour les personnes placées sous-main de justice ;
- sur les actions contribuant à l’élimination du virus de l’hépatite C en France à l’horizon 2025 ;
- sur la feuille de route tuberculose 2019-2023 ;
- sur les recommandations issues des différents plans ;
- sur les rapports ainsi que les enquêtes relatifs à l’hébergement, l’accompagnement et la prise 

en charge des patients atteints de maladies chroniques.

Ces principales mesures consistent à : 
- améliorer et soutenir l’offre d’hébergement pour les personnes en situation de précarité atteintes 

de maladies chroniques, dont le VIH et les hépatites ;
- favoriser l’accueil et l’intégration en ACT des patients sortant de prison. Les ministères en charge 

de la santé et de la justice ont souhaité renforcer la continuité des prises en charge coordonnées 
des personnes détenues atteintes de maladies chroniques, qu’elles soient sortantes de prison, 
en fin de peine, ou dans le cadre d’un aménagement de peine. Au regard du grand nombre de 
personnes parmi ces publics n’ayant pas de domicile ou un domicile très précaire, il est
nécessaire d’être attentif et vigilant quant à leur accueil et leur prise en charge. Les médecins 
des unités de soins en milieu pénitentiaire (USMP), les référents santé des directions

2 Nombre de bénéficiaires des minima sociaux en 2015 – Source Direction de la recherche, des études, de l'évaluation et 
des statistiques (DREES). 
3 ALD 6 « maladies chroniques actives du foie et cirrhoses », ALD 7 « déficit immunitaire primitif , infection par le VIH », 
ALD 8 « diabète de types 1 et 2 », données Caisse nationale d'assurance maladie (CNAM). 
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interrégionales des services pénitentiaires (DISP) ainsi que les services départementaux des 
services pénitentiaires d'insertion et de probation (SPIP) seront vos interlocuteurs dédiés pour 
faciliter l’accès des personnes sous main de justice au dispositif ACT ; 

- aider aux conditions permettant un parcours vers l’autonomie des patients, en favorisant
notamment le déploiement de l’éducation thérapeutique au sein des établissements ;

- développer les compétences des équipes d’ACT (pratiques addictives, troubles neurocognitifs 
et/ou psychiatriques, accompagnement en fin de vie, personnes sortant de prison,
développement du pouvoir d’agir) et encourager les partenariats avec les associations, les
réseaux et les structures spécialisées implantées sur le territoire ;

- permettre l’accueil des accompagnants, notamment par la mobilisation du droit commun.

• ACT hors les murs
Le décret n° 2020-1745 du 29 décembre 2020 relatif aux conditions techniques d’organisation et de 
fonctionnement des structures dénommées « lits halte soins santé », « lits d’accueil médicalisés» et 
« appartements de coordination thérapeutique » définit ainsi : 

- « Les appartements de coordination thérapeutique prévus au 9° du I de l'article L. 312-1
prennent en charge, quelle que soit leur situation administrative, des personnes en situation de
fragilité psychologique et sociale et nécessitant des soins et un suivi médical, de manière à assurer le
suivi et la coordination des soins, à garantir l'observance des traitements et à permettre un
accompagnement psychologique et une aide à l'insertion.

- Les établissements qui assurent la gestion des appartements de coordination thérapeutique assurent 
des missions d'hébergement à titre temporaire des personnes mentionnées au premier alinéa, ainsi
que des missions d'accompagnement médico-social. Ils fonctionnent sans interruption.

- Ils peuvent également assurer des missions complémentaires d'accompagnement médico-social sans 
hébergement pour les personnes mentionnées au premier alinéa ».

Les ACT « Hors les murs » sont une modalité d’accompagnement qui s’inscrit dans une approche 
« d’aller-vers ». Ils répondent au besoin de déployer des interventions pluridisciplinaires au sein de 
toutes formes d’habitat et vise les usagers les plus éloignés de l’offre de soins et des dispositifs de 
prévention. 

Ces personnes ne nécessitent pas une hospitalisation. Elles souffrent toutefois de maladies 
chroniques, présentent des vulnérabilités et/ou une dépendance dans l’accomplissement des gestes 
de la vie quotidienne qui affectent la bonne adhésion à leur parcours de soins ainsi que le suivi et la 
qualité de leurs démarches administratives et sociales. 

Initiés en 1997 dans diverses régions et expérimentés au niveau national depuis 2017, la pérennisation 
et le financement des « ACT hors les murs » sont soutenus par la mesure n° 27.2 du Ségur de la santé, 
à hauteur de 5,021 M€ pour la création de 781 places en 2021 sur six mois sur la base d’un coût annuel 
à la place de 12 600 € en métropole et de 15 120 € en Outre-mer. 
La répartition des crédits, d’un montant total de 5,021 M€ sur 6 mois, correspondant à ces 781 places, 
est détaillée en annexe 1. 

Un projet de cahier des charges visant à apporter des recommandations aux établissements 
souhaitant mettre en œuvre les nouvelles modalités de prise en charge introduites par le décret du 
29 décembre 2020, vous sera communiqué en juin 2021.Les orientations données sont à adapter 
au regard des besoins identifiés localement par les acteurs institutionnels et par la structure gestionnaire. 
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Vous trouverez également en annexe 3 une proposition de budget évaluant les coûts d’un dispositif 
d’une structure portant 15 places. Cet outil peut vous aider à définir et élaborer vos besoins. 

Vous voudrez bien retourner l’annexe 4 complétée de façon exhaustive. Elle permet d’obtenir une 
vision de l’existant et de procéder à l’analyse de vos besoins. Merci de nous retourner vos envois à 
DGS-SP2@sante.gouv.fr 

2.3. Lits halte soins santé (LHSS), lits d’accueil médicalisés (LAM), LHSS « mobiles» 
ou « hors les murs », Equipes mobiles santé précarité (EMSP) et expérimentation 
des LHSS « pédiatriques » 

Dans le cadre de la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté, 750 places de 
lits halte soins santé (LHSS) et 700 lits d’accueil médicalisé (LAM) seront déployées sur les 
territoires d’ici 2022. En 2021, 200 places de LHSS et 200 places de LAM sont à répartir. 

Ainsi, il est financé en 2021 : 
- 200 places de LHSS sur 4 mois pour un coût de 2,8 M€ (prix de journée d’un LHSS de
115,164 €/jour/lit) ;
- 200 places de LAM sur 4 mois pour un coût de 4,9 M€ (prix de journée d’un LAM de
204,168 €/jour/lit).

Dans le cadre de la mesure de lutte contre les inégalités de santé du Ségur (mesure 27), 21 M€ 
financent la création de 500 places de lits halte soins sante (LHSS) supplémentaires pour atteindre 
2 800 places d’ici fin 2022, et 22 M€ sont destinés à développer l’aller-vers au travers d’équipes 
mobiles santé précarité et LHSS mobiles. ». Ces deux mesures s’étalent donc sur 2021 et 2022. 

Ainsi, il est financé en 2021 : 
• 4,2 M€ correspondant à 100 places de LHSS sur 12 mois ;
• 4,2 M€ correspondant à 200 places de LHSS sur 6 mois ;
• 9,17 M€ en 2021 pour financer :

- le développement de LHSS mobiles (ou « hors les murs » introduit par le décret du
29 décembre 2020 modifiant les conditions techniques de fonctionnement et d’organisation des 
LHSS, LAM et des ACT) ; 

- de nouvelles équipes mobiles santé précarité. Pour ce dernier dispositif, il est nécessaire
de prendre des dispositions réglementaires actuellement en cours de rédaction (décret simple 
modifiant le code l’action sociale et des familles) permettant de créer des équipes mobiles non 
adossées à un LHSS, ainsi qu’un cahier des charges associé. Ces équipes mobiles santé précarité 
seront une nouvelle catégorie d’établissement social et médico-social (ESMS), soumises au droit 
commun de la réglementation applicable aux ESMS (en particulier régime d'autorisation et 
procédures d’appel à projets). 

La répartition de ces crédits est précisée dans l’annexe 5. 

Méthode de répartition des mesures nouvelles 2021 
Les mesures nouvelles en LAM/LHSS ont été réparties en tenant compte des installations 
intervenues en 2020 et des valeurs cibles à atteindre en 2022, communiquées, à titre indicatif, lors 
de la campagne budgétaire 2019. 
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Pour la métropole, la répartition des nouvelles mesures du Ségur proposée est définie selon les 
deux critères utilisés pour la répartition des places de LHSS financées par la stratégie pauvreté: 

- la place de la région en termes de nombre de personnes vivant sous le seuil de pauvreté à
50 % (avec une pondération de 60 %) qui reflète les besoins sociaux des territoires ;
- la place de la région par rapport à sa capacité d’hébergement (avec une pondération de 40 %)
qui reflète l’offre d’hébergement (non médicalisé) des personnes ciblées par les deux
dispositifs LHSS et équipes mobiles santé précarité.

Pour les DOM, il est attribué 6 % des places alors que les départements d’Outre-mer représentent 
3 % de la population générale. 

Précisions sur les LHSS « mobiles » ou « hors les murs » et l’expérimentation des LHSS 
« pédiatriques » : 

• LHSS « mobiles » ou « hors les murs »
Le décret du 29 décembre 2020 modifiant les conditions techniques d’organisation et de 
fonctionnement des LHSS, des LAM et des ACT a permis d’inclure dans les missions de ces 
structures, des modalités de prise en charge d’«aller vers», afin de permettre un meilleur accès aux 
soins pour les populations les plus précaires et ainsi traduire l’objectif porté par la mesure inégalités 
sociales et territoriales de santé du Ségur de la santé. Ainsi, il est permis aux LHSS de développer 
des modalités de prise en charge d’« d’aller vers» financées par l’ONDAM spécifique : 

• des LHSS mobiles ou hors les murs (en maraudes médicalisées ou en structures
d’hébergement par exemple) ;
• des LHSS « de jour » (sous forme d’accueil médicalisé en accueil de jour).

Un cahier des charges portant sur le dispositif des LHSS « mobiles » ou « hors des murs » est 
actuellement en cours de rédaction et sera communiqué au mois de juin 2021 à l’ensemble des 
parties prenantes pour consultation et avis. 

• Expérimentation des LHSS pédiatriques
Ces nouvelles 500 places de LHSS des crédits du Ségur de la santé (déployées sur 2021 et 2022) 
incluent les places de LHSS dédiées aux femmes sans hébergement, sortant de maternité, qui sont 
expérimentées dans le cadre des dispositifs des LHSS pédiatriques. 
L’expérimentation de LHSS pédiatriques vise à déterminer les spécificités de la prise en charge des 
personnes mineures, non isolées, non séparées de leurs parents au sein d’un LHSS, l’insertion de 
ce dispositif dans le parcours des personnes, les partenariats, la coordination, la complémentarité 
entre la structure et son environnement direct, sur le plan sanitaire, social, psychologique, ainsi que 
le modèle médico-économique associé. 
Le cahier des charges du dispositif est annexé à l’arrêté du 22 janvier 2021 portant agrément d’une 
expérimentation d’actions médico-sociales en faveur de personnes en situation de précarité 
(NOR : SSAA2037216A). 
Si une ARS souhaite rejoindre l’expérimentation des LHSS pédiatriques, elle est invitée à se 
rapprocher du Bureau de l’accès aux droits et de l’insertion de la Direction générale de la cohésion 
sociale (DGCS). Toutes les structures qui intègreraient l’expérimentation après son lancement 
(le 1er février 2021) suivront cependant le même calendrier, à savoir une fin d’expérimentation au 
31 janvier 2024. 
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Fongibilité de l’enveloppe LHSS / LAM 
Pour répondre aux besoins de souplesse et de visibilité pluriannuelle exprimée par les ARS, le  
dispositif de fongibilité partielle de l’enveloppe financière des LAM / LHSS déléguée, à hauteur de 
30 % maximum de l’enveloppe régionale expérimenté en 2019 et 2020 dans les régions Ile-de-
France, Occitanie, Grand Est, Provence-Alpes-Côte d’Azur, et Bourgogne-Franche-Comté, est 
étendu à l’ensemble des régions. Les plafonds autorisés (30 % maximum de l’enveloppe régionale) 
pour la fongibilité partielle de crédits sont précisés au sein de l’annexe 5. II est demandé aux ARS 
de compléter l’outil de reporting dédié à la fongibilité (cf. annexe 5). 

Reporting du nombre de places de LHSS/LAM autorisées et installées 
Afin de refléter la réalité des autorisations délivrées, il vous est demandé de renseigner dans les 
annexes 6 et 7, le nombre des places de LAM/LHSS autorisées en année N, ainsi que le nombre de 
places installées, y compris lorsque sont mobilisées les possibilités de fongibilité (qui s’opèrent dans 
la limite des crédits délégués au titre des dispositifs LHSS et LAM). 

Vous voudrez bien retourner l’annexe 5 complétée de façon exhaustive pour le 10 janvier 2022 au 
plus tard à la DGCS/SD1B : DGCS-LAMLHSS@social.gouv.fr. 

2.4. SSIAD précarité 
Les services de soins infirmiers à domicile (SSIAD) précarité sont financés dans le cadre de la 
mesure 27 du Ségur de la Santé. Ce dispositif repose sur une démarche d’« aller vers ». Il s’inspire 
de la création des SSIAD autorisés spécialisés précarité par l’ARS Hauts-de-France depuis 2014. 

Aujourd’hui, cette offre de SSIAD précarité en Hauts-de-France a démontré la pertinence d’une 
réponse spécifique aux besoins en soins de nursing et infirmiers des personnes en situation de 
précarité et sa déclinaison sur cette base à l’ensemble du territoire national. 

Ainsi, il est financé en 2021 la création de 500 places sur six mois dont 30 pour les départements et 
régions d'outre-mer (DROM), avec une enveloppe de 3,9 M€ avant une montée en charge en année 
pleine en 2022 à hauteur de 7,8 M€. 

Le dispositif des SSIAD précarité consiste à rapprocher le soin de la personne, a fortiori pour une 
population qui n’exprime pas son besoin (ou tout son besoin) en soins, qui se trouve dans le 
renoncement ou le refus de soins et/ou avec de nombreux cas d’inobservance des traitements. 

Les SSIAD spécialisés précarité ont vocation à : 
• Intervenir dans les structures d’hébergement, les lieux de vie alternatifs, ou sur les

campements ;
• Etre une réponse aux problématiques spécifiques des personnes accueillies dans les

structures d’accueil, d’hébergement et d’insertion, notamment pour des interventions liées à
l’hygiène, aux difficultés liées aux addictions, à l’inconstance dans la démarche de soins,
avec un temps d’intervention allongé et la construction d’une relation de confiance.

=> Ces problématiques rendent inopérante l’intervention en relais par des SSIAD classiques ou par 
l’offre infirmière libérale et nécessitent une offre de soins infirmiers adaptée. 

Les personnes bénéficiaires des prestations du SSIAD précarité : 
- sont identifiées comme des publics en grande précarité ;
- présentent une prescription médicale qui valide la nécessité de la prise en charge ;
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- sont hébergées au sein d’un dispositif d’accueil insertion, hébergement et des personnes
rencontrant des difficultés spécifiques hébergées dans les ESMS ;

- sont des personnes majeures sans autre limitation d’âge.

Le coût par place a été arrêté à 15 700 € par an, ce qui correspond au montant alloué par l’ARS 
Hauts-de-France pour les 4 SSIAD précarité supplémentaires qu’elle a créés en 2020 ainsi que les 
deux créés début 2021. 

Ce coût place de 15 700 euros est plus élevé par rapport à une place de SSIAD classique (12 000 euros), 
en raison des particularités des publics concernés, qui nécessitent de la part du personnel 
davantage de temps, d’éducation et d’échange pour établir une alliance thérapeutique stable et un 
environnement favorable à la dispense des soins adaptés à leurs situations et à des besoins souvent 
plus importants qu’en population générale notamment en terme d’addictions, de polypathologies, de 
complications liées au diabète et de problématiques d’hygiène dans des conditions de vie 
défavorables. 

Méthode de répartition des SSIAD précarité pour 2021 

 Pour la métropole :
- la place de la région en termes de nombre de personnes vivant sous le seuil de pauvreté à
50 % (avec une pondération de 60 %) qui reflète les besoins sociaux des territoires ;
- la place de la région par rapport à sa capacité d’hébergement (avec une pondération de 40 %)
qui reflète l’offre d’hébergement (non médicalisé) des personnes en situation de précarité.

 Pour les DROM :
- 6 % des places alors que les départements d’Outre-mer représentent 3 % de la population
générale.

La répartition des crédits, d’un montant total de 3,9 M€ sur 6 mois, correspondant à ces 500 places 
dont 30 pour les DROM, est détaillée en annexe 6. 

Un cahier des charges portant sur le dispositif des SSIAD précarité est actuellement en cours de 
rédaction et sera communiqué au mois de juin 2021. 

2.5. ACT « Un chez-soi d’abord » 
L’expérimentation « Un chez-soi d’abord » qui s’est déroulée entre 2011 et 2016, pérennisée par le 
décret n° 2016-1940 du 28 décembre 2016, a créé un nouveau type d’ACT« Un chez-soi d’abord » 
comportant un logement accompagné et accueillant des personnes sans-abri présentant des 
maladies mentales sévères. Le décret n° 2020-1376 du 12 novembre 2020 a modifié les conditions 
d’accompagnement des dispositifs d’appartements de coordination thérapeutique « Un chez-soi 
d’abord» en portant la capacité du dispositif à « au minimum de 55 personnes ». 

Le déploiement débuté en 2018 et initialement lancé sur les grandes métropoles (100 places) avec 
une montée en charge sur trois ans pour chacun des sites est étendu sur les villes moyennes 
(55 places) avec une montée en charge sur deux ans. 

Au titre du dispositif « Un chez-soi d’abord », il est prévu une enveloppe 2021 de mesures nouvelles 
de 1,683 M€ répartie comme suit : 

- La montée en charge en année 2 sur 6 mois de 3 sites à 100 places créés en 2020, soit une 
enveloppe de 0,350 M€ (la Réunion, Provence-Alpes-Côte d'Azur et l’Ile-de-France) ;
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- La création de 2 nouveaux sites à 100 places sur 6 mois soit une enveloppe de 0,467 M€
(Bretagne et Normandie) ;

- La création de 9 nouveaux sites à 55 places sur 6 mois soit une enveloppe de 0,866 M€
(Ile-de-France, Provence-Alpes-Côte d'Azur, Auvergne-Rhône-Alpes, Bretagne, Centre-Val
de Loire, Grand Est, Normandie et Martinique).

Il est à noter que le dispositif « Un chez-soi d’abord », financé par l’ONDAM spécifique pour le volet 
accompagnement médico-social, bénéficie d’un cofinancement par le programme 177 pour le volet 
logement. 

L’annexe 5 recense par région le nombre de sites financés en 2018 à 2020 et les mesures nouvelles 
2021. Afin de faciliter les projections 2022/2023 au regard de vos besoins en dispositif 
« Un chez-soi d’abord », il vous est demandé de remplir les colonnes prévues à cet effet. 

Vous voudrez bien retourner l’annexe 5 complétée de façon exhaustive pour le 10 janvier 2022 au 
plus tard à la DGCS / SD1B : DGCS-LAMLHSS@social.gouv.fr. 

3. Point d’information sur le contentieux France Addiction (ex Association nationale
de prévention en alcoologie et addictologie [ANPAA])

Dans le cadre d’un pourvoi contre plusieurs arrêts de la Cour nationale de la tarification sanitaire et 
sociale (CNTSS), annulant des arrêtés de tarification d’ARS qui fixaient, pour l'année 2013, la 
dotation globale de financement de centres de soins, d'accompagnement et de prévention en 
addictologie (CSAPA), le Conseil d’Etat a sursis à statuer et a demandé au tribunal judiciaire de 
Paris (TJ) de statuer sur la question de la portée que revêtent, d'une part, les stipulations de la 
convention collective nationale du 1er mars 1979 des médecins spécialistes qualifiés au regard du 
conseil de l'ordre travaillant dans les établissements et services pour personnes inadaptées et 
handicapées, modifiée par le protocole d'accord du 6 avril 1993 concernant les médecins 
spécialistes, et, d'autre part, les stipulations de l'accord de transfert conclu le 26 mars 2003 au sein 
de l'association nationale de prévention de l'alcoolisme. 

Le TJ, dans une décision du 9 février 2021 a retenu que : 
- les dispositions de la convention collective nationale (CCN) du 1er mars 1979 s’appliquent
à l’ensemble des médecins qualifiés de spécialistes par le conseil de l’ordre ;
- cette CCN contient, à l’égard des médecins généralistes, des dispositions plus favorables
que celles de l’accord de transfert de mars 2003 conclu par France Addiction.
- les médecins généralistes reconnus spécialistes entrent dans le champ de la CCN de 1979,
dont la grille tarifaire pour les médecins spécialistes est plus favorable que celles que prévoit
l’accord de transfert de France Addiction. Cette rémunération résulte de plein droit de
l’application de la CCN de 1979 qui est une CCN agréée.

Le conseil d’Etat devrait donc tenir compte de cette décision du tribunal judiciaire de Paris pour se 
prononcer, dans les semaines à venir, sur la régularité de six arrêtés de tarification des ARS qui ont fixé 
la dotation globale de financement des CSAPA sans tenir compte de la grille tarifaire de la CCN de 1979. 

L’ensemble des établissements concernés doivent désormais appliquer cette décision du TJ de 
Paris, concernant le calcul de la rémunération des médecins généralistes qualifiés de spécialistes 
par le conseil de l’ordre. Les ARS doivent également tenir compte, dans leurs dotations globales, de 
l’application de cette grille de rémunération. 
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4. Rapports d’activité relatifs aux structures « addictologie » et bilans annuels

4.1. Rapports d’activité 2021 
Conformément aux articles R. 314-49 et R. 314-50 du code de l'action sociale et des familles 
(CASF), les structures doivent vous transmettre les rapports dûment complétés et accompagnés de 
leur compte administratif au plus tard le 30 avril qui suit l'année de l'exercice (soit 30 avril 2022 pour 
le rapport sur l'activité de l'année 2021). 
La transmission des rapports d’activité des CAARUD se fera par un site internet dédié (SOLEN) La 
campagne de saisie des rapports d’activité 2021 par voie dématérialisée sera ouverte au premier 
trimestre 2022, vous en serez informés par message électronique. 
Les rapports d’activité 2021 des CSAPA ambulatoires et des CSAPA avec hébergement restent sur 
Excel, vous les trouverez en annexes 7 et 8. 

4.2. Autres bilans annuels 
Par ailleurs, nous vous rappelons que conformément à l’instruction du 11 avril 2019 relative à la 
généralisation du dispositif de préfiguration d’éthylotest antidémarrage (EAD), le recueil des 
données relatives à la mise en place de ce dispositif dans les CSAPA concernés doit être poursuivi 
en 2021. Enfin, le suivi de l’activité de dépistage par test rapide d'orientation diagnostique (TROD) 
doit être poursuivi en 2021. 

Il vous est demandé de transmettre les informations relatives : 
- aux rapports d’activité des CSAPA (annexes 7 et 8) pour le 31 mai 2022 au plus tard à la DGS /
bureau SP3 (dgs-sp3@sante.gouv.fr) ;
- au bilan annuel de l’activité de dépistage réalisée par TROD (annexe 2 – Onglet dépistage par TROD, 
à compléter) pour le 10 janvier 2022 au plus tard à la DGS / bureau SP3 (dgs-sp3@sante.gouv.fr) ;
- au bilan annuel de l’activité des CSAPA référents EAD (annexe 2 – Onglet CSAPA référent EAD,
à compléter) pour le 10 janvier 2022 au plus tard à la DGS / bureau SP3 (dgs-sp3@sante.gouv.fr).

5. Amélioration de la gestion prévisionnelle et du taux de consommation des enveloppes
déléguées

5.1. Enquête relative à la campagne de tarification pour 2021 
La maquette transmise en annexe 9 vise à identifier, de manière globale et synthétique, l’état et la 
structure des crédits disponibles dans les dotations régionales limitatives (DRL) en fin de campagne. 
Elle identifie également les prévisions de mise en œuvre pour l’exercice suivant qui seront prises en 
compte dans la répartition des moyens de l’exercice suivant. 

5.2. Enquête relative au suivi de l’exécution et de la programmation pluriannuelle des 
installations et autorisations 

La maquette transmise en annexe 10 vise à suivre, de manière globale et synthétique, l’exécution 
des plans et des programmes nationaux, le rythme et le niveau de consommation des enveloppes 
de créations de places. Elle permet également de déterminer, en N-1, le niveau des crédits 
nécessaires au niveau national pour couvrir les installations prévues en N et facilitera la notification 
en N des crédits correspondant aux installations prévues par les ARS en N. 
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Votre attention est attirée sur la nécessité de procéder à un suivi rigoureux des dépenses engagées. 
La fiabilité de la saisie des données dans les outils mis à votre disposition est la condition 
indispensable à l’efficacité du pilotage régional et national de la dépense. C’est le cas notamment 
pour la nouvelle enquête relative à la programmation pluriannuelle qui servira de base à la 
construction de l’ONDAM 2022 et de vos DRL. Il importe que cette prévision repose sur une analyse 
rigoureuse de la probabilité des ouvertures de places par l’ARS. 

De manière à opérer un suivi régulier et affiné de la consommation de l’ONDAM spécifique 2021, 
vous voudrez bien retourner l’annexe 9 pour le 30 septembre 2021 avec vos prévisions de tarification 
au 31 décembre 2021, puis le 15 janvier 2022 avec la réalisation effective de la tarification 2021 et 
la répartition des crédits tarifiés. 

Vous voudrez bien retourner l’annexe 10 pour le 15 janvier 2022 avec le recensement des prévisions 
d’installation sur la période 2022 à 2025 afin de calibrer le niveau prévisionnel des crédits de 
paiement 2021, ainsi que le recensement des installations effectives 2021 permettant de dresser le 
bilan annuel d’engagement des plans nationaux aux adresses suivantes : DGCS-5C-TARIF 
PERF@social.gouv.fr ; DSS-SD1-BUREAU1A@sante.gouv.fr ; DGS-SP2@sante.gouv.fr ; dgs-
sp3@sante.gouv.fr et DGCS-LAMLHSS@social.gouv.fr. 

6. Enquête relative à la mesure d’extension du complément de traitement indiciaire
(CTI) aux ESMS accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques

Dans la perspective de la mise en œuvre de l’extension du complément de traitement incidiaire (CTI) 
dans le champ des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées 
à des difficultés spécifiques rattachés à un établissement public de santé ou appartenant à un 
établissement public comprenant un établissement d'hébergement pour personnes âgées 
dépendantes (EHPAD), l’enquête (onglet 1) jointe en annexe 11 permettra de préciser le nombre 
des personnels concernés par l’extension sur chaque territoire et de calibrer ainsi la délégation des 
crédits nécessaires. 

Par ailleurs, en vue de la campagne budgétaire 2022, cette même enquête (onglet 2) permettra 
également de recenser le nombre des agents (personnels soignants et aides médico-
psychologiques, auxiliaires de vie sociale et accompagnants éducatifs et sociaux) exerçant dans un 
ESMS du secteur privé non lucratif concernés par l'accord relatif à l'extension du CTI à certains 
professionnels du secteur privé qui entrera en vigueur au 1er janvier 2022. 

Pour les ESMS du secteur privé précités, une attention particulière pourra être accordée aux 
demandes des gestionnaires qui visent à anticiper l’échéance du 1er janvier 2022, en cohérence 
avec l’accord signé au niveau national. En conséquence, les décisions ou accords locaux qui 
anticiperaient le versement du CTI au titre du dernier trimestre 2021 pourront à titre exceptionnel 
être financés notamment par des affectations d’excédents de gestion ou par la mobilisation de 
réserves de financement de la structure. 

Vous voudrez bien retourner l’onglet 1 de cette enquête pour le 31 juillet 2021 et l’onglet 2 pour le 
1re février 2022 aux adresses suivantes : DGCS-5C-TARIF-PERF@social.gouv.fr et DSS-SD1-
BUREAU1A@sante.gouv.fr. 
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Vu au titre du CNP par le secrétaire général 
des ministères chargés des affaires sociales, 

Etienne CHAMPION 

Pour le ministre et par délégation : 
La directrice générale de la cohésion sociale, 

Virginie LASSERRE 

Pour les ministres et par délégation : 
La cheffe de service adjointe au directeur de la 

sécurité sociale 

Marianne KERMOAL-BERTHOME 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de la santé, 

Jérôme SALOMON 
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ANNEXE 1

OPERATION DE 
PERIMETRE

DRL DEBUT DE 
CAMPAGNE

DRL au 07/10/2020 Régularisation non 
reconductibles DRL au 31/12/2020 Opérations de fongibilité DRL au 01/01/2021

(1) (2) (3) = (2-1) (4) (5) = (3+4)
AUVERGNE RHONE-ALPES 63 604 856 € -2 220 941 € 61 383 915 € 61 383 915 €
BOURGOGNE FRANCHE-COMTE 32 856 994 € -1 197 564 € 31 659 430 € 300 000 € 31 959 430 €
BRETAGNE 21 747 168 € -808 783 € 20 938 385 € 20 938 385 €
CORSE 4 191 178 € -110 552 € 4 080 626 € 4 080 626 €
CENTRE VAL DE LOIRE 21 523 271 € -868 050 € 20 655 221 € 20 655 221 €
GRAND EST 57 024 191 € -2 374 199 € 54 649 992 € 54 649 992 €
GUADELOUPE 8 169 754 € -204 602 € 7 965 152 € 7 965 152 €
GUYANE 13 660 417 € -432 900 € 13 227 517 € 13 227 517 €
HAUTS-DE-France 71 395 500 € -2 642 631 € 68 752 868 € 68 752 868 €
ILE-DE-France 170 670 317 € -5 730 880 € 164 939 436 € 164 939 436 €
MARTINIQUE 8 416 083 € -274 834 € 8 141 249 € 8 141 249 €
NOUVELLE AQUITAINE 54 405 425 € -2 011 678 € 52 393 747 € 52 393 747 €
NORMANDIE 29 950 687 € -906 359 € 29 044 328 € 29 044 328 €
OCCITANIE 67 523 196 € -2 359 282 € 65 163 914 € 65 163 914 €
LA REUNION 10 960 196 € -342 444 € 10 617 752 € 10 617 752 €
MAYOTTE 1 540 150 € -61 729 € 1 478 421 € 1 478 421 €
PACA 62 472 519 € -2 510 474 € 59 962 045 € 59 962 045 €
PAYS DE LA LOIRE 27 700 945 € -1 002 495 € 26 698 450 € 26 698 450 €
TOTAL DRL 2020 727 812 846 € -26 060 398 € 701 752 448 € 300 000 € 702 052 448 €
TOTAL ONDAM 728 112 846 € -12 320 000 € 715 792 846 € 300 000 € 716 092 846 €

DRL RECONDUCTIBLES

Région
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DRL DEBUT DE CAMPAGNE Extension année pleine 
2021 des installations 2020 Actualisation Mesures nouvelles

DRL au 01/01/2021 EAP prévue dans le cadre des 
installations 2020

Effet masse salariale
Effet prix

Σ des mesures nouvelles tout 
dispositif confondu

Régularisation 
reconductibles

Régularisation non 
reconductibles

(1) (2) (3) = (2+1)*0,8% (4) (5) (5) (6) = [Σ(1 à 5)]
AUVERGNE RHONE-ALPES 61 383 915 € 2 914 217 € 514 385 € 3 670 288 € 68 482 805 €
BOURGOGNE FRANCHE-COMTE 31 959 430 € 1 150 951 € 264 883 € 1 414 123 € 34 789 387 €
BRETAGNE 20 938 385 € 811 943 € 174 003 € 1 658 829 € 23 583 160 €
CORSE 4 080 626 € 371 233 € 35 615 € 318 791 € 4 806 266 €
CENTRE VAL DE LOIRE 20 655 221 € 748 472 € 171 230 € 1 204 188 € 22 779 110 €
GRAND EST 54 649 992 € 2 395 693 € 456 365 € 4 071 292 € 61 573 342 €
GUADELOUPE 7 965 152 € 227 669 € 65 543 € 335 140 € 8 593 503 €
GUYANE 13 227 517 € 536 297 € 110 111 € 554 777 € 14 428 701 €
HAUTS-DE-France 68 752 868 € 1 499 530 € 562 019 € 2 881 124 € 73 695 541 €
ILE-DE-France 164 939 436 € 6 910 646 € 1 374 801 € 10 879 452 € 184 104 335 €
MARTINIQUE 8 141 249 € 568 213 € 69 676 € 927 125 € 9 706 263 €
NOUVELLE AQUITAINE 52 393 747 € 1 963 953 € 434 862 € 2 829 313 € 57 621 875 €
NORMANDIE 29 044 328 € 920 950 € 239 722 € 1 935 171 € 32 140 171 €
OCCITANIE 65 163 914 € 2 361 995 € 540 207 € 4 132 120 € 72 198 236 €
LA REUNION 10 617 752 € 602 593 € 89 763 € 1 220 817 € 12 530 925 €
MAYOTTE 1 478 421 € 533 966 € 16 099 € 394 252 € 2 422 739 €
PACA 59 962 045 € 2 346 959 € 498 472 € 3 343 932 € 66 151 408 €
PAYS DE LA LOIRE 26 698 450 € 987 600 € 221 488 € 1 473 016 € 29 380 554 €
Total DRL 702 052 448 € 27 852 880 € 5 839 243 € 43 243 750 € 0 € 0 € 778 988 321 €
TOTAL ONDAM 716 092 846 € 18 554 441 € 5 874 778 € 54 642 916 € 823 890 000 €

Autres opérations

Région DRL au 01/06/2021
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Création de 300 places d'ACT sur 6 
mois

Création de 781 
places d'ACT 

hors les murs sur 
6 mois

CSAPA référent 
pénitentiaire sur 6 

mois 

Extension de la 
salle de 

consommation à 
moindre de 

risques sur 12 
mois

Consultations 
avancées de 

CSAPA et 
d’interventions 

d’équipes 
mobiles de 

CAARUD dans les 
CHRS, structures 
d’urgence sur 12 

mois

MN Stratégie 
pauvreté (4 mois)

MN Ségur santé 
(12 mois)

MN Ségur santé 
(6 mois) 

AUVERGNE RHONE-ALPES 47 597 281 171 880 0 47 597 281 989 620 388 695 48 975 596 495 490 107 100 0 0 172 608 49 750 794 0 0 0 6 902 686 560 465 59 705 280 232 420 349 399 331 8 622 769
BOURGOGNE FRANCHE-COMTE 26 155 481 0 300 000 26 455 481 578 999 216 276 27 250 756 247 745 252 000 0 0 61 147 27 811 648 0 0 0 2 361 693 224 186 20 687 84 070 126 105 126 105 2 942 845
BRETAGNE 17 029 404 0 0 17 029 404 445 080 139 796 17 614 280 330 327 252 000 0 0 41 443 18 238 050 0 0 0 2 078 751 168 139 17 975 56 046 126 105 105 087 2 552 103
CORSE 3 578 626 0 0 3 578 626 8 839 28 700 3 616 165 165 163 0 0 0 8 369 3 789 697 0 0 0 197 974 56 046 2 032 0 42 035 21 017 319 105
CENTRE VAL DE LOIRE 16 766 187 0 0 16 766 187 487 337 138 028 17 391 552 247 745 94 500 0 0 46 205 17 780 002 0 0 0 2 008 413 112 093 16 964 70 058 126 105 105 087 2 438 720
GRAND EST 42 366 634 0 0 42 366 634 709 651 344 610 43 420 896 330 327 283 500 0 700 000 151 519 44 886 242 0 0 0 6 181 418 476 395 53 263 322 267 378 314 357 296 7 768 953
GUADELOUPE 5 290 003 0 0 5 290 003 28 945 42 552 5 361 500 0 0 0 0 11 243 5 372 743 0 0 0 1 146 405 0 9 171 84 070 42 035 42 035 1 323 715
GUYANE 10 395 912 0 0 10 395 912 169 434 84 523 10 649 868 197 547 151 200 0 0 11 737 11 010 352 0 0 0 1 528 520 168 139 13 573 0 42 035 21 017 1 773 285
HAUTS-DE-France 54 229 062 0 0 54 229 062 498 303 437 819 55 165 184 247 745 189 000 0 0 152 780 55 754 709 0 0 0 7 086 212 504 418 60 725 224 186 378 314 378 314 8 632 169
ILE-DE-France 125 980 998 0 0 125 980 998 1 969 116 1 023 601 128 973 715 660 653 504 000 0 0 337 384 130 475 752 330 624 2 645 333 269 22 432 330 1 401 162 190 668 826 686 1 176 976 1 282 063 27 309 885
MARTINIQUE 5 867 951 0 0 5 867 951 428 097 50 368 6 346 416 197 547 226 800 0 0 11 293 6 782 056 0 0 0 919 342 140 116 8 476 56 046 42 035 42 035 1 208 050
NOUVELLE AQUITAINE 43 680 069 174 452 0 43 680 069 610 219 354 322 44 644 611 462 457 378 000 0 0 99 650 45 584 718 330 624 2 645 333 269 4 215 211 364 302 36 636 210 174 252 209 252 209 5 330 742
NORMANDIE 23 060 079 0 0 23 060 079 504 406 188 516 23 753 001 297 294 403 200 0 0 79 206 24 532 701 0 0 0 3 224 263 168 139 27 139 28 023 126 105 147 122 3 720 791
OCCITANIE 52 013 300 72 699 0 52 013 300 952 381 423 725 53 389 407 495 490 919 800 11 500 0 140 242 54 956 439 330 624 2 645 333 269 5 997 095 448 372 51 564 224 186 336 279 336 279 7 393 774
La Réunion 7 023 999 0 0 7 023 999 30 347 56 435 7 110 781 0 226 800 0 0 13 647 7 351 228 0 0 0 2 009 100 112 093 16 970 98 081 126 105 105 087 2 467 436
Mayotte 1 214 103 0 0 1 214 103 5 330 9 755 1 229 188 0 0 0 0 2 516 1 231 704 0 0 0 140 116 280 232 3 363 98 081 42 035 21 017 584 845
PACA 48 143 286 0 0 48 143 286 928 123 392 571 49 463 981 495 490 541 800 11 500 0 111 103 50 623 874 0 0 0 5 996 592 196 163 49 542 98 081 294 244 315 261 6 949 884
PAYS DE LA LOIRE 20 775 981 0 0 20 775 981 348 662 168 997 21 293 639 165 163 491 400 11 500 0 47 908 22 009 610 0 0 0 2 700 786 224 186 23 400 42 035 126 105 147 122 3 263 634
TOTAL 551 168 357 419 031 300 000 551 468 357 9 692 890 4 489 290 565 650 537 5 036 183 5 021 100 34 500 700 000 1 500 000 577 942 320 991 873 7 935 999 808 77 126 907 5 604 648 661 852 2 802 324 4 203 486 4 203 486 0 94 602 704

Régions

Enveloppe 
addictologie et 
ACT (dont ACT 

à domicile) 
reconductible 

notifiée en 2020
en €

Tranferts au 
01/01/2021 en 

€

Base 
addictologie et 
ACT (hors ACT 
psy et Un chez 

soi d'abord) 
pour 2021 en € 

Actualisation 
2021 (+0,8%)

Dont 
contentieux 

ANPAA

Socle 2021 
pour les 

structures 
addictologie et 
ACT (hors ACT 

Psy et  "un 
chez soi 
d'abord") 

en €

Total Addictologie et 
ACT ( hors ACT Psy et 
"un chez soi d'abord")  

2021
en € 

Mesures nouvelles 2021

EAP 2021 des 
installations 

2020

Rappel base 2021 
places ACT 

troubles 
psychiques

Actualisation 
2021 (+0,8%)

Total ACT 
troubles 

psychiques 2021

Rappel base 
LHSS pour 2021 

en €

Actualisation 
2021 (+0,8%)

EAP LHSS 2021 
des installations 

2020
Total LHSS 2021

Mesures nouvelles 2021
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MN Stratégie 
pauvreté (4 mois) généraliste villes moyennes

MN Equipes 
mobiles santé 

précarité - LHSS 
hors les murs (5 

mois)

SSIAD (6 mois)

5 416 061 1 043 298 51 675 447 128 6 958 163 1 467 887 320 833 14 310 96 250 1 899 280 875 000 376 800 0 0 68 482 805
2 055 395 347 766 19 225 124 202 2 546 589 1 086 860 0 8 695 1 095 555 275 000 117 750 0 0 34 789 387
1 830 231 198 724 16 232 74 521 2 119 707 0 0 0 233 333 96 250 329 583 241 667 102 050 0 0 23 583 160
175 693 49 681 1 803 24 840 252 017 128 333 256 667 3 080 388 080 41 667 15 700 0 0 4 806 266

1 880 621 149 043 16 237 74 521 2 120 422 0 0 0 96 250 96 250 241 667 102 050 0 0 22 779 110
5 514 231 1 092 979 52 858 298 085 6 958 153 587 708 116 667 5 635 96 250 806 260 808 333 345 400 0 0 61 573 342
1 528 744 198 724 13 820 24 840 1 766 128 0 0 0 0 91 667 39 250 0 0 8 593 503
1 303 086 198 724 12 014 24 840 1 538 664 0 0 0 0 75 000 31 400 0 0 14 428 701
5 968 171 496 809 51 720 124 202 6 640 902 1 469 423 0 11 755 1 481 178 833 333 353 250 0 0 73 695 541
15 171 047 3 229 257 147 202 1 887 873 20 435 380 1 024 437 311 110 10 684 309 167 1 655 398 2 725 000 1 169 650 0 0 184 104 335
1 353 956 0 10 832 124 202 1 488 990 0 0 0 96 250 96 250 91 667 39 250 0 0 9 706 263
3 337 649 347 766 29 483 397 447 4 112 345 830 194 641 666 11 775 1 483 635 541 667 235 500 0 0 57 621 875
2 759 986 248 404 24 067 74 521 3 106 979 0 0 0 233 333 96 250 329 583 316 667 133 450 0 0 32 140 171
4 638 278 844 575 43 863 621 011 6 147 727 2 184 616 116 667 18 410 2 319 694 733 333 314 000 0 0 72 198 236
1 429 097 149 043 12 625 223 564 1 814 329 155 556 311 110 3 733 116 667 587 066 216 667 94 200 0 0 12 530 925
124 202 248 404 2 981 124 202 499 789 0 0 0 0 75 000 31 400 0 0 2 422 739

4 311 738 794 894 40 853 298 085 5 445 570 1 510 429 427 779 15 506 212 917 2 166 630 675 000 290 450 0 0 66 151 408
2 633 975 298 085 23 456 0 2 955 516 587 708 116 667 5 635 710 010 308 333 133 450 0 0 29 380 554

61 432 160 9 936 176 570 947 4 968 088 0 0 0 76 907 371 11 033 151 2 619 166 109 219 1 201 666 481 250 15 444 452 9 166 667 3 925 000 0 0 778 988 321

Autres mesures rattachées au Ségur 
de la santéMesures nouvelles 2021

Total LAM  2021Actualisation 
2021 (+0,8%)

EAP LAM 2021 
des installations 

2020

Rappel base LAM 
pour 2021

en  €

Régularisation 
reconductible 

Dotation 
Régionale 

Limitative (DRL) 
au 01/06/2021

Mesures nouvelles 2021

EAP "un chez soi 
d'abord" 2021 des 
installations 2020

Total "Un chez soi 
d'abord" 2021

Base "Un chez 
soi d'abord" pour 

2021 en €

Actualisation 
2021 (+0,8%)

Régularisation 
non reconductible 
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Régions \ EAP 2021 des installations 
2020

Création de 
places d'ACT et 

renforcement 
des structures 

Addicto

Création de 
places de 

LHSS

Création de 
places de 

LAM

nouveaux sites  
+ montée en 

charge des sites 
UCSD

Total EAP 2021 
des instal 2020 Régions \ Evaluation des MN 2021

Création de 
places d'ACT et 
Renforcement 
des structures 

Addicto

Création de 
places de LHSS

Création de 
places de LAM

nouveaux sites  + 
montée en charge 
des sites UCSD

Equipes mobiles santé 
précarité - LHSS hors 

les murs

SSIAD (Ségur 
Santé) Total MN

AUVERGNE RHONE-ALPES 989 620 € 560 465 € 1 043 298 € 320 833 € 2 914 217 € AUVERGNE RHONE-ALPES 775 198 € 1 099 912 € 447 128 € 96 250 € 875 000 € 376 800 € 3 670 288 €
BOURGOGNE FRANCHE-COMTE 578 999 € 224 186 € 347 766 € 0 € 1 150 951 € BOURGOGNE FRANCHE-COMTE 560 892 € 336 279 € 124 202 € 0 € 275 000 € 117 750 € 1 414 123 €
BRETAGNE 445 080 € 168 139 € 198 724 € 0 € 811 943 € BRETAGNE 623 770 € 287 238 € 74 521 € 329 583 € 241 667 € 102 050 € 1 658 829 €
CORSE 8 839 € 56 046 € 49 681 € 256 667 € 371 233 € CORSE 173 532 € 63 052 € 24 840 € 0 € 41 667 € 15 700 € 318 791 €
CENTRE VAL DE LOIRE 487 337 € 112 093 € 149 043 € 0 € 748 472 € CENTRE VAL DE LOIRE 388 450 € 301 250 € 74 521 € 96 250 € 241 667 € 102 050 € 1 204 188 €
GRAND EST 709 651 € 476 395 € 1 092 979 € 116 667 € 2 395 693 € GRAND EST 1 465 346 € 1 057 877 € 298 085 € 96 250 € 808 333 € 345 400 € 4 071 292 €
GUADELOUPE 28 945 € 0 € 198 724 € 0 € 227 669 € GUADELOUPE 11 243 € 168 139 € 24 840 € 0 € 91 667 € 39 250 € 335 140 €
GUYANE 169 434 € 168 139 € 198 724 € 0 € 536 297 € GUYANE 360 484 € 63 052 € 24 840 € 0 € 75 000 € 31 400 € 554 777 €
HAUTS-DE-France 498 303 € 504 418 € 496 809 € 0 € 1 499 530 € HAUTS-DE-France 589 525 € 980 813 € 124 202 € 0 € 833 333 € 353 250 € 2 881 124 €
ILE-DE-France 1 969 116 € 1 401 162 € 3 229 257 € 311 110 € 6 910 646 € ILE-DE-France 1 502 037 € 3 285 725 € 1 887 873 € 309 167 € 2 725 000 € 1 169 650 € 10 879 452 €
MARTINIQUE 428 097 € 140 116 € 0 € 0 € 568 213 € MARTINIQUE 435 640 € 140 116 € 124 202 € 96 250 € 91 667 € 39 250 € 927 125 €
NOUVELLE AQUITAINE 610 219 € 364 302 € 347 766 € 641 666 € 1 963 953 € NOUVELLE AQUITAINE 940 107 € 714 593 € 397 447 € 0 € 541 667 € 235 500 € 2 829 313 €
NORMANDIE 504 406 € 168 139 € 248 404 € 0 € 920 950 € NORMANDIE 779 700 € 301 250 € 74 521 € 329 583 € 316 667 € 133 450 € 1 935 171 €
OCCITANIE 952 381 € 448 372 € 844 575 € 116 667 € 2 361 995 € OCCITANIE 1 567 032 € 896 744 € 621 011 € 0 € 733 333 € 314 000 € 4 132 120 €
La Réunion 30 347 € 112 093 € 149 043 € 311 110 € 602 593 € La Réunion 240 447 € 329 273 € 223 564 € 116 667 € 216 667 € 94 200 € 1 220 817 €
Mayotte 5 330 € 280 232 € 248 404 € 533 966 € Mayotte 2 516 € 161 134 € 124 202 € 0 € 75 000 € 31 400 € 394 252 €
PACA 928 123 € 196 163 € 794 894 € 427 779 € 2 346 959 € PACA 1 159 893 € 707 587 € 298 085 € 212 917 € 675 000 € 290 450 € 3 343 932 €
PAYS DE LA LOIRE 348 662 € 224 186 € 298 085 € 116 667 € 987 600 € PAYS DE LA LOIRE 715 971 € 315 261 € 0 € 0 € 308 333 € 133 450 € 1 473 016 €
TOTAL 9 692 890 € 5 604 648 € 9 936 176 € 2 619 166 € 27 852 880 € TOTAL 12 291 783 € 11 209 296 € 4 968 088 € 1 682 916 € 9 166 667 € 3 925 000 € 43 243 750 €

Régions \ Evaluation prévisionnelle des 
EAP 2022 des installations 2021

Création de 
places d'ACT et 

renforcement 
des structures 

Addicto

Création de 
places de 

LHSS 
(Stratégie 
pauvreté + 

Ségur - EAP 14 
mois)

Création de 
places de 

LAM (EAP 8 
mois)

nouveaux sites  
+ montée en 

charge des sites 
UCSD

Equipes 
mobiles santé 

précarité - 
LHSS hors les 

murs

SSIAD (Ségur 
Santé)

Total EAP 2022 
des instal 2021

AUVERGNE RHONE-ALPES 602 590 € 959 796 € 894 256 € 96 250 € 1 248 333 € 376 800 € 4 178 025 €
BOURGOGNE FRANCHE-COMTE 499 745 € 294 244 € 248 404 € 0 € 431 667 € 117 750 € 1 591 810 €
BRETAGNE 582 327 € 217 180 € 149 043 € 329 583 € 431 667 € 102 050 € 1 811 849 €
CORSE 165 163 € 21 017 € 49 681 € 0 € 93 333 € 15 700 € 344 895 €
CENTRE VAL DE LOIRE 342 245 € 245 203 € 149 043 € 96 250 € 408 333 € 102 050 € 1 343 124 €
GRAND EST 613 827 € 1 001 831 € 596 171 € 96 250 € 991 667 € 345 400 € 3 645 145 €
GUADELOUPE 0 € 210 174 € 49 681 € 0 € 128 333 € 39 250 € 427 439 €
GUYANE 348 747 € 21 017 € 49 681 € 0 € 105 000 € 31 400 € 555 845 €
HAUTS-DE-France 436 745 € 826 686 € 248 404 € 0 € 1 341 667 € 353 250 € 3 206 752 €
ILE-DE-France 1 164 653 € 2 935 434 € 3 775 747 € 620 277 € 2 625 000 € 1 169 650 € 12 290 762 €
MARTINIQUE 424 347 € 154 128 € 248 404 € 96 250 € 128 333 € 39 250 € 1 090 713 €
NOUVELLE AQUITAINE 840 457 € 672 558 € 794 894 € 0 € 1 003 333 € 235 500 € 3 546 742 €
NORMANDIE 700 494 € 203 168 € 149 043 € 329 583 € 548 333 € 133 450 € 2 064 071 €
OCCITANIE 1 426 790 € 784 651 € 1 242 022 € 0 € 1 295 000 € 314 000 € 5 062 463 €
La Réunion 226 800 € 301 250 € 447 128 € 116 667 € 303 333 € 94 200 € 1 489 378 €
Mayotte 0 € 217 180 € 248 404 € 0 € 105 000 € 31 400 € 601 985 €
PACA 1 048 790 € 511 424 € 596 171 € 212 917 € 1 155 000 € 290 450 € 3 814 751 €
PAYS DE LA LOIRE 668 063 € 231 192 € 0 € 0 € 490 000 € 133 450 € 1 522 705 €
TOTAL 10 091 783 € 9 808 134 € 9 936 176 € 1 994 027 € 12 833 333 € 3 925 000 € 48 588 453 €
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ANNEXE 2

CONSULTATIONS AVANCEES DE CSAPA ET INTERVENTIONS D'EQUIPES MOBILES DE CAARUD EN STRUCTURES D'HEBERGEMENT SOCIAL 2021

Région Département CSAPA ayant réalisé des consultations avancées

Nombre de CHRS 
où ont été réalisé 
des consultations 

avancées

Nombre de 
personnes ayant 
bénéficié de ces 

consultations dans 
les CHRS

Nombre de CHU où 
ont été réalisé des 

consultations 
avancées

Nombre de 
personnes ayant 
bénéficié de ces 

consultations dans 
les CHU

Observations

NOM et ADRESSE DE LA STRUCTURE
NOM et ADRESSE DE LA STRUCTURE
NOM et ADRESSE DE LA STRUCTURE
NOM et ADRESSE DE LA STRUCTURE
NOM et ADRESSE DE LA STRUCTURE
ETC

Région Département CAARUD ayant réalisé des interventions
Nombre de CHRS 
où ont été réalisé 
les interventions 

Nombre de 
personnes ayant 
bénéficié de ces 

interventions dans 
les CHRS

Nombre de CHU où 
ont été réalisé des 

interventions

Nombre de 
personnes ayant 

bénéficié 
dd'interventions 

dans les CHU

Observations

NOM et ADRESSE DE LA STRUCTURE
NOM et ADRESSE DE LA STRUCTURE
NOM et ADRESSE DE LA STRUCTURE
NOM et ADRESSE DE LA STRUCTURE
NOM et ADRESSE DE LA STRUCTURE
ETC

Bilan 2021- activités des  CSAPA et CAARUD
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Région :

CSAPA CAARUD TOTAL
Nombre de structures dans la région 0
Nombres de demandes d'autorisation TROD au 31/12/2021 0
Nombres de structures autorisées au 31/12/2021 0
Nombre de TROD VIH réalisés en 2021 0
Nombre de TROD VIH positifs en 2021 0
Nombre de TROD VHC réalisés en 2021 0
Nombre de TROD VHC positifs en 2021 0

Bilan 2021- activités des  CSAPA et CAARUD
Bilan 2021 du dépistage par TROD 
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Région : 

Nombre d’usagers orientés par la 
préfecture et ayant eu une première 

consultation médicale

Nombre d’usagers orientés par la 
préfecture ayant suivi la totalité de 

l’accompagnement prévu dans le cadre 
du dispositif

Nombre de séances collectives 
organisées

Nombre d’ETP de médecin mobilisé 
dans le cadre des consultations 

individuelles et des séances 
collectives

Nombre d’ETP de tout autre 
professionnel mobilisé dans le cadre 

du 1er  entretien et des séances 
collectives

NOM DU CSAPA REFERENT 1 (département)
NOM DU CSAPA REFERENT 2 (département)
NOM DU CSAPA REFERENT 3 (département)
NOM DU CSAPA REFERENT 4 (département)
NOM DU CSAPA REFERENT 5 (département)
ETC

Bilan 2021 - activités des  CSAPA et CAARUD
BILAN D'ACTIVITE 2021 DES CSAPA REFERENTS EAD
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ANNEXE 3

ETP 15 places
Medecin coordinateur 0,15

Nombre de places 15 Psychologue 0,3
PERSONNEL Infirmier 1

Medecin coordinateur 18 759

Conseiller en economie 
sociale et familliale

1

Psychologue 15 780

Aide à domicile (aide 
soignante & autre 
intervenant à domicile) 

0,75

Infirmier 48 700
Ouvrier des moyens 
généraux 0,3

Conseiller en économie sociale et 
familliale 39 000

Poste d'encadrement
0,15

Aide à domicile (aide soignante & 
autre intervenant à domicile) 24 000

Ouvrier des moyens généraux 10 710
Poste d'encadrement 8 325

FONCTIONNEMENT
fournitures de bureau 150

achat véhicule (amorti sur 5 ans) 4 000
locaux 200
assurances 800
réparation 600
parking 1 500
carburant 2 500
interprétariat 7 000
téléphones ordinateurs (achat + 
forfait) 2 025
produit pharmaceutiques (?) 1 800
transports 1 800
frais postaux 900

COÛT DE LA PLACE 12 570

Proposition de budget évaluant les coûts d’un dispositif ACT hors les murs 
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ANNEXE 4

Régions

Nombre 
total de 

places d'ACT 
installées au 
31/12/2020

Nombre de 
places 

financées et 
restant à 
installer à 
créer au 

31/12/2020

Nombre total 
de places 

d'ACT 
instalées au 
31/12/2021

Nombre de 
places 

financées 
et restant à 
installer au 
31/12/202

1

Besoins 
de places 

d'ACT
2022

Besoins 
de places 

d'ACT
2023

Auvergne Rhône-Alpes 
Bourgogne Franche-Comté
Bretagne
Centre-Val de Loire
Corse
Grand Est
Hauts de France
Île-de-France
Normandie
Nouvelle Aquitaine
Occitanie
Pays de la Loire
Provence Alpes Côte d'Azur
Sous total Métropole
Z Guadeloupe
Z Martinique
Z Guyane
Z La Réunion
Z Mayotte
Sous total DOM
TOTAL

Répartition régionale des ACT  
 ACT  avec hébergement par région (colonnes à compléter)
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Régions

Nombre 
total de 

places d'ACT 
installées au 
31/12/2020

Nombre de 
places 

financées et 
restant à 
installer à 
créer au 

31/12/2020

Nombre total 
de places 

d'ACT 
instalées au 
31/12/2021

Nombre de 
places 

financées et 
restant à 

installer au 
31/12/2021

Besoins 
de places 

d'ACT
2022

Besoins 
de 

places 
d'ACT
2023

Auvergne Rhône-Alpes 
Bourgogne Franche-Comté
Bretagne
Centre-Val de Loire
Corse
Grand Est
Hauts de France
Île-de-France
Normandie
Nouvelle Aquitaine
Occitanie
Pays de la Loire
Provence Alpes Côte d'Azur
Sous total Métropole
Z Guadeloupe
Z Martinique
Z Guyane
Z La Réunion
Z Mayotte
Sous total DOM
TOTAL

Répartition régionale des ACT 
ACT hors les murs par région (colonnes à compléter)

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2021/15 du 31 août 2021 Page 80



ANNEXE 5

LHSS
Nombre de LHSS 

financés au 
31/12/2020

Nombre de LHSS 
autorisés au 
31/12/2020

Nombre de LHSS 
installés au 
31/12/2020

Taux 
d'installation  au 

31/12/2020
(pl. install/pl. 

financées)

MESURES 
NOUVELLES 

LHSS 2021 sur 4 
mois

(Crédits 
Stratégie 
pauvreté)

Répartion 
régionale 

prévisionnelle 
2019-2022

(Crédits 
Stratégie 
pauvreté)

MESURES 
NOUVELLES 

LHSS 2021 sur 12 
mois

(Crédits Ségur de 
la santé)

MESURES 
NOUVELLES 

LHSS 2021 sur 6 
mois

(Crédits Ségur de 
la santé)

Nombre de LHSS 
financés par 

région au 
31/12/2021

Nombre de LHSS 
autorisés au 
31/12/2021

Nombre de LHSS 
installés au 
31/12/2021

Taux 
d'installation 

2021 (pl. 
install/pl. 
financées)

Evolution Tx 
d'installation 

2020-2021
LAM

Nombre de 
LAM 

financés au 
31/12/2020

Nombre de 
LAM 

autorisés au 
31/12/2020

Nombre de 
LAM 

installés au 
31/12/2020

Taux 
d'installation  

au 31/12/2020
(pl. install/pl. 

financées)

MESURES 
NOUVELLES 
LAM 2021 
sur 4 mois

Répartion 
régionale 

prévisionnell
e 2019-2022

(Crédits 
Stratégie 
pauvreté)

Nombre de 
LAM 

financés par 
région au 

31/12/2021

Nombre de 
LAM 

autorisés au 
31/12/2021

Nombre de 
LAM 

installés au 
31/12/2021

Taux 
d'installatio
n 2021 (pl. 
install/pl. 
financées)

Evolution Tx 
d'installatio
n 2020-2021

Auvergne Rhône-Alpes  176 0% 20 72 10 19 225 0% 0% Auvergne Rhône-Alpes  86 0% 18 67 104 0% 0%
Bourgogne Franche-Comté 61 0% 6 25 3 6 76 0% 0% Bourgogne Franche-Comté 32 0% 5 18 37 0% 0%
Bretagne 53 0% 4 16 3 5 65 0% 0% Bretagne 27 0% 3 13 30 0% 0%
Centre-Val de Loire 50 0% 5 18 3 5 63 0% 0% Centre-Val de Loire 27 0% 3 12 30 0% 0%
Corse 6 0% 0 4 1 1 8 0% 0% Corse 3 0% 1 4 4 0% 0%
Grand Est 157 0% 23 75 9 17 206 0% 0% Grand Est 88 0% 12 54 100 0% 0%
Hauts de France 179 0% 16 62 9 18 222 0% 0% Hauts de France 86 0% 5 32 91 0% 0%
Île-de-France 562 0% 59 223 28 61 710 0% 0% Île-de-France 245 0% 76 260 321 0% 0%
Normandie 80 0% 2 12 3 7 92 0% 0% Normandie 40 0% 3 15 43 0% 0%
Nouvelle Aquitaine 108 0% 15 53 6 12 141 0% 0% Nouvelle Aquitaine 49 0% 16 41 65 0% 0%
Occitanie 152 0% 16 58 8 16 192 0% 0% Occitanie 73 0% 25 73 98 0% 0%
Pays de la Loire 69 0% 3 16 3 7 82 0% 0% Pays de la Loire 39 0% 0 9 39 0% 0%
Provence Alpes Côte d'Azur 146 0% 7 23 7 15 175 0% 0% Provence Alpes Côte d'Azur 68 0% 12 46 80 0% 0%
Sous total Métropole 1799 0 0 0% 176 657 93 189 2257 0 0 0% 0% Sous total Métropole 863 0 0 0% 179 644 1042 0 0 0% 0%
Z Guadeloupe 27 0% 6 12 1 2 36 0% 0% Z Guadeloupe 23 0% 1 7 24 0% 0%
Z Martinique 29 0% 4 12 1 2 36 0% 0% Z Martinique 15 0% 5 7 20 0% 0%
Z Guyane 36 0% 0 16 1 1 38 0% 0% Z Guyane 23 0% 1 7 24 0% 0%
Z La Réunion 50 0% 7 28 3 5 65 0% 0% Z La Réunion 21 0% 9 20 30 0% 0%
Z Mayotte 10 7 25 1 1 19 0% 0% Z Mayotte 5 5 15 10 0% 0%
Sous total DOM 152 0 0 0% 24 93 7 11 194 0 0 0% 0% Sous total DOM 87 0 0 0% 21 56 108 0 0 0% 0%
TOTAL 1951 0 0 0% 200 750 100 200 2451 0 0 0% 0% TOTAL 950 0 0 0% 200 700 1150 0 0 0% 0%

Répartition régionale des LHSS et LAM
(colonnes C, D, K et L à compléter pour les LHSS ; Q, R, W et X pour les LAM)
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Régions
Répartion régionale des 

EMSP 
Nombre d'EMSP financées 

au 31/12/2021
Auvergne Rhône-Alpes  875 000 €

Bourgogne Franche-Comté 275 000 €

Bretagne 241 667 €

Centre-Val de Loire 241 667 €

Corse 41 667 €

Grand Est 808 333 €

Hauts de France 833 333 €

Île-de-France 2 725 000 €

Normandie 316 667 €

Nouvelle Aquitaine 541 667 €

Occitanie 733 333 €

Pays de la Loire 308 333 €

Provence Alpes Côte d'Azur 675 000 €

Sous total Métropole 8 616 667 € 0
Z Guadeloupe 91 667 €

Z Martinique 91 667 €

Z Guyane 75 000 €

Z La Réunion 216 667 €

Z Mayotte 75 000 €

Sous total DOM 550 000 € 0
TOTAL 9 166 667 € 0

Répartition régionale des Equipes mobiles santé précarité et des LHSS 
mobiles (colonne C à compléter)
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Chaque site a 100 places non sécables sur le territoire ; la montée en charge se fait sur deux ans avec 50 places année N et 50 places année N+1 

Tableau à renvoyer avant le 10 janvier 2022 à la DGCS et DIHAL :

2022/2023

site type de site site type de site site type de site site type de site site type de site
site ville 

moyenne 55 
places

GRAND EST 100 55 155 2
NOUVELLE AQUITAINE 1 100 2 110 210 3
AUVERGNE RHONE-ALPES 200 55 55 310 4
BOURGOGNE FRANCHE-COMTE 100 55 155 2
BRETAGNE 155 155 2
CENTRE VAL DE LOIRE 55 55 1
CORSE 55 55 1
ILE-DE-France 1 60 40 200 110 410 5
OCCITANIE 1 100 2 150 250 3
HAUTS-DE-France 1 100 1 50 150 2
NORMANDIE 155 155 2
PACA 1 100 1 100 100 55 355 4
PAYS DE LA LOIRE 100 100 1
GUADELOUPE 0 0
MARTINIQUE 55 55 1
GUYANE 0 0
REUNION - MAYOTTE 100 100 1

4 360 4 440 6 500 9 675 11 695 2670 34

Programmation pluriannuelle des dispositifs ACT
"Un chez-soi d'abord" par région

(colonnes à compléter)

2017 2018 2019 2020 2021 total

Régions 

 sites installés en 2017
création  2018 

généraliste

création  2019 
généraliste

jeunes

création  2020
généraliste

villes moyennes

création  2020
généraliste

villes moyennes

Besoins de 
création de site  
pour 2022/2023sites

2 1 1

1 1

places en fin 
de montée en 

charge

1 1
2
1

2

1
2 2

1

1 1 1
1

1

1
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Montant des crédits 
délégués LHSS

Montant des crédits 
délégués LAM 

Montant total des 
crédits délégués 

LHSS + LAM

Montant maximum 
fongibilité autorisée 
en 2020 (soit 30 % 
crédits délégués)

Nb d'extensions non 
importantes 

réalisées 
Nb de LHSS 

transformés en LAM
Nb de LAM 

transformés en LHSS

Remarques

Auvergne Rhône-Alpes  1 660 377 € 1 490 426 € 3 150 803 € 945 241 €
Bourgogne Franche-Com 560 465 € 471 968 € 1 032 433 € 309 730 €
Bretagne 455 378 € 273 245 € 728 622 € 218 587 €
Centre-Val de Loire 413 343 € 223 564 € 636 907 € 191 072 €
Corse 119 099 € 74 521 € 193 620 € 58 086 €
Grand Est 1 534 272 € 1 391 065 € 2 925 337 € 877 601 €
Hauts de France 1 485 232 € 621 011 € 2 106 243 € 631 873 €
Île-de-France 4 686 887 € 5 117 131 € 9 804 018 € 2 941 205 €
Normandie 469 389 € 322 926 € 792 315 € 237 694 €
Nouvelle Aquitaine 1 078 895 € 745 213 € 1 824 108 € 547 232 €
Occitanie 1 345 116 € 1 465 586 € 2 810 701 € 843 210 €
Pays de la Loire 539 447 € 298 085 € 837 533 € 251 260 €
Provence Alpes Côte d'A 903 749 € 1 092 979 1 996 729 € 599 019 €
Sous total Métropole 15 251 648 € 13 587 721 € 28 839 369 € 8 651 811 €
Z Guadeloupe 168 139 € 223 564 € 391 703 € 117 511 €
Z Martinique 280 232 € 124 202 € 404 435 € 121 330 €
Z Guyane 231 192 € 223 564 € 454 756 € 136 427 €
Z La Réunion 441 366 € 372 607 € 813 973 € 244 192 €
Z Mayotte 441 366 € 372 607 € 813 973 € 244 192 €
Sous total DOM 1 562 296 € 1 316 543 € 2 878 839 € 863 652 €
TOTAL 16 813 944 € 14 904 264 € 31 718 208 € 9 515 462,40 €

 Montant plafond  autorisé pour la fongibilité partielle des crédits LHSS/LAM 
 (30 % de l'enveloppe financière régionale déléguée)

Colonnes F à I à compléter
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ANNEXE 6

Répartition régionale des SSIAD précarité

Régions Population estimée 
1er jan 20 

Place de la 
région dans le 
total 

Population pauvre 
pop estimée
1er jan 20 

Place de la 
région dans le 
sous total 
métropole 

Places 
d'hébergement 
(juin 2020) 

Place de la 
région dans le 
sous total 
métropole 

SSIAD précarité

Pourcentage de 
places par 
région p r 
nombre total

8 032 377 12% 593 076 10% 17 274 10% 48 10%

2 783 039 4% 205 212 4% 4 463 3% 15 3%

3 340 379 5% 206 939 4% 2 757 2% 13 3%

2 559 073 4% 193 639 3% 3 376 2% 13 3%

344 679 1% 42 482 1% 249 0% 2 0%

5 511 747 8% 469 525 8% 19 200 11% 44 9%

5 962 662 9% 633 000 11% 13 146 8% 45 9%

12 278 210 18% 1 241 672 22% 81 242 47% 149 30%

3 303 500 5% 259 225 5% 3 960 2% 17 3%

5 999 982 9% 472 647 8% 5 781 3% 30 6%

5 924 858 9% 612 055 11% 9 147 5% 40 8%

3 801 797 6% 233 723 4% 4 873 3% 17 3%

5 055 651 8% 544 370 10% 9 110 5% 37 7%

64 897 954 97% 5 707 565 100% 174 578 100% 470 94%

376 879 5 1%

358 749 5 1%

290 691 4 1%

859 959 12 2%

279 471 4 1%

2 165 749 0 30 6%

France 
métropolitaine 
et DOM 

67 063 703 5 707 565 174 578

500 100%

Nouvelle-Aquitaine 

Données statistiques d’aide à la décision Mesures Ségur 

Auvergne-Rhône-Alpes 

Bourgogne-Franche-Comté 

Bretagne 

Centre-Val-de-Loire 

Corse 

Grand Est 

Hauts-de-France 

Île-de-France 

Normandie 

Pondération 60% 40%

Occitanie 

Pays de la Loire 

Provence-Alpes-Côte d'Azur 

France métropolitaine 

Guadeloupe 

Martinique 

Guyane 

La Réunion 

Mayotte 

DOM 

La création de SSIAD précarité depuis 2014 en Hauts-de-France a permis de dégager des enseignements en vue du déploiement national 
de ce dispositif :

Sur la prise en charge :
- Importance de l'acceptation de la prise en charge ;
- Importance de la prescription médicale : trouver des médecins qui puissent prescrire la prise en charge ;
- Médiation sanitaire importante, en lien avec les acteurs de l’addictologie et de la santé mentale.

Sur les publics : 
- Personnes prises en charge, majoritairement des hommes ;
- Environ un tiers des personnes entrantes n’ont pas de médecins traitant.
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ANNEXE 7

ANNEE 2021

Cliquer Ici

1. Coordonnées de la structure
Nom de la structure :

Numéro Finess : 

Adresse

Code postal Commune

Téléphone Télécopie

Adresse électronique

2. Coordonnées de la structure gestionnaire
Nom  :

Numéro Finess : 

Adresse

Code postal Commune

Téléphone Télécopie

Adresse électronique

Département (liste à choix)

Choisir dans la liste svp (classement par département) ; si votre centre ne figure pas dans la liste, utilisez le champ ci-dessous :

DISPOSITIF SPECIALISE DE LUTTE CONTRE LES PRATIQUES ADDICTIVES

Le rapport d'activité ci-dessous doit décrire les activités obligatoires du CSAPA (Accueil, information,
évaluation, orientation, prise en charge, réduction des risques) ainsi que les missions facultatives
(consultations de proximité, activités de prévention, formation et recherche, prise en charge des addictions
sans substances, intervention en direction des personnes détenues ou sortants de prison).

RAPPORT D’ACTIVITE DES STRUCTURES AMBULATOIRES

I  LA STRUCTURE

Ce rapport concerne l’activité ambulatoire et les patients concernés des structures telles que définies par le décret du 14 mai 2007
(CSAPA). Un rapport devra être complété pour chaque structure autorisée.

MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE

DIRECTION GENERALE DE LA SANTE
SOUS-DIRECTION DE LA SANTE DES POPULATIONS ET DE LA PREVENTION DES MALADIES CHRONIQUES

BUREAU DE LA PREVENTION DES ADDICTIONS

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2021/15 du 31 août 2021 Page 86



3. Type de structure  (liste à choix : cliquez dans les cases puis sur la flèche pour obtenir la liste)

Avec appartements thérapeut. Relais 1

Avec Centre thérapeutique résidentiel 1

Avec familles d’accueil 1

Avec hébergement d'urgence et de transition 1

Avec nuits d'hôtel 1

4. Forme juridique du CSAPA (liste à choix : cliquez dans la case puis sur la flèche pour obtenir la liste)

5. Statut du personnel (liste à choix : cliquez dans la case puis sur la flèche pour obtenir la liste)

Autres statuts (préciser) 

   Si oui combien y a-t-il de conventions signées?
Nombre de conventions signées avec des structures médico-sociales (CSAPA, CAARUD)
Nombre de conventions signées avec des structures sanitaires (hôpitaux, SSR, CDAG)
Nombre de conventions signées avec des structures sociales (CHRS)
Nombre de conventions signées avec les services de la justice

La structure intervient elle en milieu carcéral?
La structure prend elle en charge les addictions sans substances ?

La structure dispose t'elle d'une ou plusieurs consultation(s) jeunes consommateurs?
La structure participe t'elle à des actions de prévention (en tant qu'intervenant)?
La structure participe t'elle à des actions de formation (en tant qu'intervenant)?
La structure participe t'elle à des actions de recherche?

1 Il est demandé aux CSST ambulatoire gérant des hébergements de remplir un rapport « hébergement » pour cette partie de leur activité.
Un rapport hébergement devra être rempli pour chaque type d'hébergement dont le nombre de personnes accueillies durant l'année est
supérieur à 10 usagers.

La structure dispose t'elle d'une ou plusieurs consultation(s) de proximité visant à assurer le
repérage des usages nocifs?

La structure a-t-elle passé convention avec d'autres structures?

2 Pour les nuits d'hotel, il est demandé d'indiquer la capacité d'accueil ou à défaut le nombre de nuits d'hotel réalisées.

7. Activités facultatives du CSAPA

6. Partenariat

Nombre de 
personnes 
hébergées

Nbre  de places 
(ou nuits pour 

l'hôtel)2
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8. Nombre de personnes reçues dans le CSAPA

Si le nombre de patients varie fortement par rapport à l'année précédente, merci de commenter cette évolution en fin de rapport. 

9. Sexe des patients %

Nombre d’hommes 0,0
Nombre de femmes 0,0

Total (hors Ne sait pas) 0 0,0
Ne sait pas (ou non renseigné) 0,0

Nombre et % de patients sans réponse 0 0,0

3 Il s'agit de tout contact en face à face dans le cadre d'une consultation. Les personnes peuvent avoir été vues dans les locaux de la
structure ou en dehors (visite à l’hôpital, établissement pénitentiaire, etc...)

Toutes les données suivantes de la partie II reposent sur des réponses exclusives ; un patient ne peut donc être pris en compte que pour
une seule modalité de réponse (à l’exception toutefois de la question 10, une même personne pouvant être recensée comme moins de 20
ans et comme moins de 18 ans).

Pour les patients suivis sans interruption, prendre en compte la dernière situation connue 7 ; pour les nouveaux patients ou les
patients revus après interruption du suivi 8 , prendre en compte la situation lors de la  (re)prise de contact  9 

-----------Parmi les patients vus au moins une fois au cours de l’année-----------------

4 Est considéré comme patient, toute personne en difficulté avec sa consommation de substances psychoactives (ou addictions sans
substances) qui a pu bénéficier d’au moins un acte de prise en charge (médicale, psychologique, sociale ou éducative).

9 ces choix, toujours un peu arbitraires, de date de situation à prendre en compte sont liés au souhait de compatibilité avec RECAP et les
standards européens (situation au moment du contact pour les nouveaux patients) et de prise en compte de la situation la plus récente
pour les patients déjà suivis.

8 le suivi est considéré comme interrompu en cas d’absence de contact pendant six mois consécutifs, sauf situation particulière (par ex.
rendez vous programmé dans plus de six mois)

II. PATIENTS VUS PAR LA STRUCTURE AMBULATOIRE PENDANT L’ANNEE
(y compris ceux vus dans le cadre des consultations pour jeunes consommateurs, des consultations de proximité, 

des consultations avancées, en milieu carcéral…)

7 les centres veilleront à ce que les informations sur les patients soient actualisées au moins une fois par an.

6 Les nouveaux patients correspondent aux patients qui n'ont jamais été vus par la structure. Ainsi un patient dont le suivi a été
interrompu ne doit pas être considéré comme un nouveau patient.

5 Est considéré comme personne de l'entourage, toute personne venue en consultation sans la présence de la personne en difficulté avec sa
consommation de substances psychoactives. Quand un patient vient accompagné d'une ou plusieurs personnes, seul est comptabilisé le
patient.

SVP : les cellules blanches des tableaux ne doivent contenir que des chiffres ou être laissées vides ; ne pas mettre par ex. na, nd, nr ou nc

    dont nombre de patients vus une seule fois
    dont nombre de nouveaux patients 6

Personnes de 
l'entourage 3 5Patient3 4

Nombre de personnes vues au moins une fois
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10. Age des patients %
Précisez le nombre de patients ayant

moins de 20 ans 0,0
dont moins de 18 ans 0,0

entre 20 et 24 ans 0,0
entre 25 et 29 ans 0,0
entre 30 et 39 ans 0,0
entre 40 et 49 ans 0,0
entre 50 et 59 ans 0,0

60 ans et plus 0,0
Total (Hors ne sait pas) 0 0,0

Ne sait pas (ou non renseigné) 0,0

Nombre et % de patients sans réponse 0

11. Origine géographique

Nombre de patients originaires du département 0,0
Nombre de patients originaires de la région (hors départ.) 0,0
Nombre de patients en provenance d’autres rég. 0,0

Total (hors Ne sait pas) 0 0,0
Ne sait pas (ou non renseigné) 0,0

Nombre et % de patients sans réponse 0 0,0

12. Logement
Pour les personnes incarcérées, situation à l'entrée dans l'établissement pénitentiaire

%
Durable10 0,0

Provisoire (ou précaire) 0,0
SDF 0,0

Total (hors Ne sait pas) 0 0,0
Ne sait pas (ou non renseigné) 0,0

Nombre et % de patients sans réponse 0 0,0

13. Origine principale des ressources
Pour les personnes incarcérées, situation à l'entrée dans l'établissement pénitentiaire

%
Revenus de l’emploi (y comp. Ret., pens. invalid.)  0,0

Assedic 0,0
RMI/RSA 0,0

AAH 0,0
Autres prestations sociales 0,0

Ressources provenant d’un tiers  0,0
Autres ressources (y compris sans revenus)  0,0

Total (hors Ne sait pas) 0 0,0
Ne sait pas (ou non renseigné) 0,0

Nombre et % de patients sans réponse 0

10 Le logement sera considéré comme durable si la personne peut raisonnablement escompter vivre, pendant au moins les 6 prochains
mois, soit dans ce logement soit dans un logement équivalent lorsqu’un déménagement ou un changement d’institution est prévu. 
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14. Origine de la demande de consultation %

Initiative du patient ou des proches 0,0
Médecin de ville 0,0

0,0

0,0

Autre hôpital / autre sanitaire 0,0
Institutions et services sociaux 0,0

Justice, orientation présentencielle 0,0
Justice, orientation post-sentencielle 0,0
Justice, classement avec orientation 0,0

Milieu scolaire/étudiant 0,0
Autre 0,0

Total (hors Ne sait pas) 0 0,0
Ne sait pas (ou non renseigné) 0,0

Nombre et % de patients sans réponse 0

Produit n°1 %

Alcool 0,0
Tabac 0,0

Cannabis 0,0
Opiacés (hors substitution détournée ) 0,0

Cocaïne et crack 0,0
Amphétamines, ecstasy, … 0,0

Médicaments psychotropes détournés 0,0
Traitement de substitution détournés 0,0

0,0

Addictions sans substances (cyberaddictions) 0,0
Autres addictions sans substance 0,0

Autres (dont autres produits) 0,0
Total produits et addictions 1 0 0,0

Pas de produits consommés 0,0
Non renseigné 0,0

Total  (=100% de la file active) 0

Nombre et % de patients sans réponses 0

Structures hospitalières spécialisées en 
addictologie (Equipe hospitalière de liaison, 

consultation hospitalière d'addictologie, autre…) 

Structure spécialisée médico-sociale ( CSAPA/ 
CAARUD) 

15. Répartition des patients suivant les produits consommés11  ou les addictions les plus dommageables

Addictions sans substances (jeu d'argent et de 
hasard y compris jeux en ligne)
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Produit n°2 %
Alcool 0,0
Tabac 0,0

Cannabis 0,0
Opiacés (hors substitution détournée ) 0,0

Cocaïne et crack 0,0
Amphétamines, ecstasy, … 0,0

Médicaments psychotropes détournés 0,0
Traitemt de substitution détournés 0,0

0,0

Addictions sans substances (cyberaddictions) 0,0
Autres addictions sans substance 0,0

Autres (dont autres produits) 0,0
Total produits et addictions  2 0 0,0

Pas de deuxième produit consommé 0,0
Non renseigné 0,0

Total  (=100% de la file active) 0

Nombre et % de patients sans réponse 0

16. Répartition des patients suivant les produits à l'origine de la prise en charge 12

Produit à 
l'origine de la 

prise en charge

%

Alcool 0,0
Tabac 0,0

Cannabis 0,0
Opiacés (hors substitution détournée ) 0,0

Cocaïne et crack 0,0
Amphétamines, ecstasy, … 0,0

Médicaments psychotropes détournés 0,0
Traitemt de substitution détournés 0,0

0,0
Addictions sans substances (cyberaddictions) 0,0

Autres addictions sans substance 0,0
Autres (dont autres produits) 0,0

Total produits à l'origine de la prise en charge 0 0,0
Non renseigné 0,0

Total  (=100% de la file active) 0

Nombre et % de patients sans réponse 0

Addictions sans substances (jeu d'argent et de 
hasard y compris jeux en ligne)

Addictions sans substances (jeu d'argent et de 
hasard y compris jeux en ligne)

12 Indiquer le produit qui est ou a été le plus en cause dans  la demande de prise en charge, même si le patient ne le consomme plus. Un 
produit ou une addiction sans produits doit être indiqué pour chaque patient.

11 Produits consommés au cours des 30 derniers jours précédant l'entretien d'évaluation les plus dommageables pour le patient (selon le 
point de vue de l'équipe). Voire le guide de remplissage RECAP :   http://www.ofdt.fr/ofdtdev/live/donneesnat/recap/prerecap.html 
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17. Type d'usage des produits (hors tabac )

(se référer au produit n°1 renseigné à l'item 15 pour l'usage, l'usage à risque/nocif et la dépendance) %
en abstinence (durant au moins les 30 derniers jours) 0,0

en usage simple 0,0
en usage à risque ou en usage nocif13 0,0

en dépendance13 0,0
Total (hors Ne sait pas) 0 0,0

ne sait pas14 0,0

Nombre et % de patients sans réponse 0

14 les patients dont l'usage date de plus de 30 jours doivent être placés à la rubrique ne sait pas

18. Voie Intraveineuse15

Nombre de patients ayant : %

utilisé la voie intraveineuse lors du mois précédent 0,0
utilisé la voie intrav. antérieurement (pas dans le mois) 0,0

jamais utilisé la voie intraveineuse 0,0
Total (hors Ne sait pas) 0 0,0

Ne sait pas (ou non renseigné) 0,0

Nombre et % de patients sans réponse 0

15 quel que soit le produit injecté

Nombre total de décès
Dont nombre de décès par surdose aux opiacés

20. Vaccinations et dépistage 16

Hépatite B
Nombre de personnes ayant bénéficié d'un dépistage gratuit
Nombre de personnes ayant débuté une vaccination
Nombre de patients ayant complété le schéma vaccinal

Hépatite C
Nombre de personnes ayant bénéficié d'un dépistage gratuit de l'hépatite C

VIH
Nombre de personnes ayant bénéficié d'un dépistage du VIH

13 en référence à la classification internationale des maladies 10ème édition (CIM10) ; la notion d’abus, défini dans le DSMIV peut
également être utilisée

Indiquez le nombre de patients qui ont une consommation classée :

16 doivent être renseignées les personnes ayant bénéficié d'un dépistage ou d'une vaccination, dans l'année, dans le le centre ou à
l'extérieur

19. Si vous avez eu connaissance de décès parmi les patients vus au cours de l'année, indiquez en le nombre
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21. Traitements de substitution

Prescription:
Méthadone BHD

Méthadone BHD

(nom du traitement) (nbre patients)
(nom du traitement) (nbre patients)

Quantité totale de méthadone délivrée  par le centre par an (en mg)

Autres traitements à visée substitutive (aux opiacés) prescrits par le centre (précisez le nom du 

  sous traitement quel que soit le prescripteur

Indiquez le nombre de patients (quel que soit le prescripteur):

  pour lesquels la dispensation a eu lieu en pharmacie de ville
  pour lesquels une prescription en relais est faite par le centre (vacances...)

  pour lesquels la dispensation a été effectuée dans le centre

Indiquez le nombre de patients

  pour lesquels le traitement a été initié par le centre

Indiquez le nombre de patients ayant bénéficié d’un traitement de substitution aux opiacés

  pour lesquels le traitement a été prescrit au moins une fois par le centre

 pour lesquels a été primo-prescrit de la méthadone gélules

Dispensation:
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22. Nombre de consultations avec les patients 17

Nombre de 
consultations

Nombre de 
patients

Médecins 
Psychiatres

Infirmiers
 dont actes pour la délivrance de TSO

Psychologues
Assistants sociaux

Educateurs spécialisés
Animateurs

Autres :
 Précisez:

Nombre d'actes/ 
de visites

Nombre de 
patients

Parmi les consultations, nombre de visites à domicile
Nombre d'actes d'accompagnements de patients pour démarche extérieure

23. Nombre de consultations 18 avec les personnes de l'entourage

Nombre de 
consultations

Nombre de 
personnes de 
l'entourage19

Médecins
Psychiatres

Infirmiers
Psychologues

Assistants sociaux
Educateurs spécialisés

Animateurs
Autres :

 Précisez:

19 Est considéré comme personne de l'entourage, toute personne venue en consultation sans la présence de la personne en difficulté avec
sa consommation de substances psychoactives. Quand un patient vient accompagné d'une ou plusieurs personnes, seul est comptabilisé
un acte pour lepatient.

17 un acte patient = une consultation associant en face à face un intervenant et un patient éventuellement accompagné. Si plusieurs
personnes de l'entourage participent à la consultation, compter un acte. Si plusieurs intervenants participent à la consultation, compter un
acte par intervenant.

SVP, ne pas mettre de texte (ex : nd, nc, 4adultes/3 enfants) dans les cellules blanches des tableaux

III. L'ACTIVITE
(y compris celle réalisée dans le cadre des consultations jeunes consommateurs, des consultations de proximité, 

des consultations avancées, en milieu carcéral…)

18 un acte entourage = une consultation associant un ou plusieurs membres de l'entourage et un intervenant en face à face

Complétez le tableau en indiquant le nombre de consultations et le nombre de patients concernés pendant l’année par type de
professionnels.
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24. Activités de groupe thérapeutique 20

Nombre de type 
d'ateliers, de 

groupes

Nombre de 
réunions des 

groupes

Nombre de 
personnes 

concernées21

25. Sevrages 22

Nombre de 
sevrages

Nombre de 
patients

   (dans le centre ou avec accompagnement du centre)
      dont  sevrages en ambulatoire initiés en ambulatoire par le centre
      dont sevrages initiés assurés par l'hopital et suivi par le centre

26. Distribution de matériel de réduction des risques
Indiquer les quantités de matériel délivré par les équipes du CSAPA et/ou les automates

Nombre de trousses d'injection (Kit+, Kap…)
Nombre de seringues à l'unité de 1cc
Nombre de seringues à l'unité de 2cc
Nombre de seringues usagées récupérées23

Nombre de jetons
Nombre de brochures sur l'alcool

sur le tabac
sur les drogues illicites

Nombre de préservatifs

23 1 litre= 56 seringues

Groupe de paroles

Ateliers d'activité artistique et d'expression
(théâtre, peinture, écriture...)

Groupe d'informations (éducation pour la santé,
éducation thérapeutique)

Sevrages initiés lors de l’année 

21 Le patient doit être compté autant de fois que de types de groupes thérapeutiques auxquels il participe. Un patient qui participe à un 
atelier décriture et à un atelier de peinture doit être compté deux fois.

Ateliers d'activité corporelle (sport…)

Outils d'auto-évaluation des consommations (test d'alcoolémie, test 
de Fagerström...)

22 On entend par sevrage toute tentative d'arrêt protocolisé de tout produit (substances psychoactives et traitements de substitution
compris)

20 sont considérés comme activités de groupe thérapeutique les activités thérapeutiques associant plusieurs patients avec au minimum un
soignant.
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27. Les activités de prévention  et de formation collective 24

Nombre d'actions de prévention collective

Heures Pers. Heures Pers. Heures Pers.

Primaire et secondaire
Enseignement supérieur

Formation et insertion

Social
Santé

Justice

Privé
Public

Autre
Total 0 0 0 0 0 0

Milieu scolaire

Milieu entreprise

ConseilInformation/Sensibilisation Formation

Milieu spécifique

24 Est comptabilisé uniquement le temps consacré aux interventions en face à face (hors préparation, prospection et évaluation)
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28. Ressources (arrondir à l’euro)

Dotation par l’enveloppe ONDAM médico – social 
Subventions MILDT

Autres subventions Etat

Subventions collectivités territoriales (précisez en dessous)

Subventions organismes de protection sociale (FNPEIS, CAF, etc.)
Subventions organismes publics ou autres (précisez en dessous)

Ventes (prestations facturées : formations, conseils, autres précisez)

Autres ressources

Total

le groupe I €
le groupe II €
le groupe III €

Indiquez, le cas échéant, les activités non décrites dans le rapport financées par les ressources mentionnées ci-dessus 
(hébergement ne faisant pas l'objet d'un rapport spécifique)

Pouvez-vous indiquer à partir du compte administratif le montant que représente dans le total
des charges:

0

IV MOYENS FINANCIERS DE LA STRUCTURE
Financements se rapportant aux activités obligatoires et facultatives décrites dans le rapport (y compris celles 

réalisées dans le cadre des consultations jeunes consommateurs, des consultations de proximité, des 
consultations avancées, en milieu carcéral, les actions de prévention, de formation, de recherche…)
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Salariés25 (en 
nombre d’ETP)27

Mis à 
disposition26 

(en nombre 
d’ETP)27

Total (en 
nombre 

d’ETP)27

0
0

Autre médecin 
spécialiste précisez: 0

0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0

Autres, précisez: 0
Autres, précisez: 0
Autres, précisez: 0

0 0 0

Infirmier

Documentaliste

Autre paramédical
Aide-soignant

25 salariés de la structure  
26 salariés mis à disposition par d'autres structures
27 un temps plein correspond à 35 heures par semaine (ex un mi-temps est compté 0,5)                            

30. Formation professionnelle continue

Agent d'entretien

Bénévoles et volontaires

Stagiaires
Emplois aidés

TOTAL GENERAL

Animateur / Moniteur
Educateur spécialisé

Psychologue

29. Les membres de l’équipe

Précisez les thématiques de ces formations:

 Directeur / Chef de service / Assistant de direction
Secrétaire / comptable/ agent administratif

Assistant de service social

Nombre de membres de l'équipe ayant pris part à une activité de formation

V L’ÉQUIPE
se rapportant aux activités obligatoires et facultatives décrites dans le rapport

(y compris celle des consultations jeunes consommateurs, des consultations de proximité, des consultations 
avancées, en milieu carcéral, les actions de prévention, de formation, de recherche…)

Médecin
Psychiatre
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Utilisez SVP une seule ligne par lieu

Nom du lieu Type de lieu Adresse Téléphone

Nombre 
d'heures 

d'ouverture par 
semaine 

(nombre)

File active par 
lieu (nombre)

0 Total des heures d'ouverture par semaine 

VI. COORDONNEES DES LIEUX 
où la structure accueille des patients en dehors du centre (consultations de proximité, consultations jeunes 

consommateurs, antennes, consultations avancées, en milieu carcéral...)
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LA FILE ACTIVE Entourage Consommateurs

  dont nombre reçus seuls (entourage seul ou consommateurs seuls)

2. Critère d'inclusion dans la file active des jeunes consommateurs
liste à choix

âge  inférieur à :
Si le critère est 1_Age limite, indiquez cet âge ans
Si le critère est 2_Autre critère, précisez svp  :

LES ACTES

(avec ou sans présence de membre(s) de l’entourage)

(sans consommateurs)

5. Nombre total de séances de groupe 4 organisées pour des consommateurs 

4. Nombre total d’entretiens individuels avec un ou plusieurs membres de l'entourage

4 ne doivent être considérées comme activités de groupe que ce qui rassemble plusieurs personnes avec un intervenant, relève d’un projet 

6. Nombre total de séances de groupe5 organisées pour l’entourage 

en l'absence du consommateur

5 ne doivent être considérées comme activités de groupe que ce qui rassemble plusieurs personnes avec un intervenant, relève d’un projet
spécifique et explicite d’activité de groupe

1. Nombre de personnes reçues dans la consultation 2 

Annexe : rapport d’activité spécifique de la consultation jeunes consommateurs 1

(au moins un contact en face à face)

1 La consultation jeunes consommateurs est une consultation pour les jeunes qui ressentent une difficulté en lien avec leur consommation
ou en lien avec un comportement addictif et qui sont accueillies pour une information, une évaluation et/ ou une prise en charge brève et
une orientation si nécessaire. A contrario, un jeune dépendant aux opiacés adressé par un médecin n'a pas vocation à être reçu dans le
cadre de ce dispositif mais à être pris en charge dans le CSAPA.

2 personnes vues dans les locaux de la consultation

3. Nombre total d’entretiens individuels avec le consommateur   

Cette annexe décrit l'activité de la consultation jeunes consommateurs défini par le cahier des charges joint en
annexe n°4 de la circulaire du 28 février 2008 relative aux CSAPA et aux schémas régionaux d'addictologie
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Produit N°1 %
Alcool 0,0
Tabac 0,0

Cannabis 0,0
Opiacés (hors substitution détournée ) 0,0

Cocaïne et crack 0,0
Amphétamines, ecstasy, … 0,0

Médicaments psychotropes détournés 0,0
Traitement de substitution détournés 0,0

0,0
Addictions sans substances (cyberaddictions) 0,0

Autres addictions sans substance 0,0
Autres 0,0

Total produits 1 0 0,0
Pas de produits consommés 0,0

Non renseigné 0,0
Total  (=100% de la file active) 0

Nombre et % de patients sans réponses 0 0,0

Produit N°2 %
Alcool 0,0
Tabac 0,0

Cannabis 0,0
Opiacés (hors substitution détournée ) 0,0

Cocaïne et crack 0,0
Amphétamines, ecstasy, … 0,0

Médicaments psychotropes détournés 0,0
Traitement de substitution détournés 0,0

0,0
Addictions sans substances (cyberaddictions) 0,0

Autres addictions sans substance 0,0
Autres 0,0

Total produits 2 0 0,0
Pas de produit n°2 0,0

Non renseigné 0,0
Total  (=100% de la file active) 0

Nombre et % de patients sans réponses 0 0,0

7. Répartition des patients suivant les produits consommés/addictions les plus dommageables
LES PRODUITS

Addictions sans substances (jeu d'argent et de 
hasard y compris jeux en ligne)

Addictions sans substances (jeu d'argent et de 
hasard y compris jeux en ligne)
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L’ÉQUIPE

Total
(en nombre 

d’ETP)

Médecins 0
Psychologue 0
Infirmier 0
Educateur spécialisé 0
Autre (précisez):                                                       0

Autre (précisez):                                                       0

Total 0

%

CSAPA 0,0
CMP/CMPP 0,0

Hospitalisation 0,0
Médecin de ville psychiatre 0,0
Médecin de ville  généraliste 0,0

Psychologue6 0,0
Point écoute 0,0

Service social 0,0
Autre 0,0

Libellé Autre
Sans orientation7 0,0

Total (hors ne sait pas) 0 0,0
Ne sait pas (ou non renseigné)

Nombre et % de patients sans réponse 0 0,0

00

10. Nombre de consommateurs orientés vers :

7 la situation du consultant ne rend pas nécessaire une orientation

6 hors CSAPA/CMP/CMPP

Salariés
(en nombre d’ETP)

Mis à disposition (en nombre d’ETP)

8. Membres de l’équipe de la consultation jeunes consommateurs

9. Nombre d’heures hebdomadaires d’ouverture de la consultation
HEURES D’OUVERTURE

ORIENTATIONS
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Indiquer la ville de chaque établissement pénitentiaire concerné

2. Nombre de personnes vues en établissement pénitentiaire

4. Sexe des patients %

Nombre d’hommes 0,0
Nombre de femmes 0,0

Total (hors Ne sait pas) 0 0,0
Ne sait pas (ou non renseigné) 0,0

Nombre et % de patients sans réponse 0 0,0

5. Age des patients %
Précisez le nombre de patients ayant

moins de 20 ans 0,0
dont moins de 18 ans 0,0

entre 20 et 24 ans 0,0
entre 25 et 29 ans 0,0
entre 30 et 39 ans 0,0
entre 40 et 49 ans 0,0
entre 50 et 59 ans 0,0

60 ans et plus 0,0
Total (Hors ne sait pas) 0 0,0

Ne sait pas (ou non renseigné) 0,0

Nombre et % de patients sans réponse 0

3. Nombre de personnes pour lesquelles la consultation du CSAPA est la 
première prise en charge de toute leur vie en addictologie

Annexe : rapport d’activité spécifique sur l'intervention en milieu carcéral
Cette annexe doit être remplie pour toute l'activité carcérale du CSAPA que le centre intervienne dans un ou
plusieurs établissements pénitentiaire(s) 1

1 Pour les CSAPA en milieu pénitentiaire, seuls les items 3, 15 et 16 de cette annexe devront être remplis en plus du rapport global

1. Etablissement(s) pénitentiaire(s) où intervient le CSAPA
Nombre d'établissements pénitentiaires où intervient le CSAPA
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6. Origine de la demande de consultation %

Initiative du patient ou des proches 0,0
UCSA 0,0

0,0
0,0

Surveillants 0,0
Autre 0,0

Total (hors Ne sait pas) 0 0,0
Ne sait pas (ou non renseigné) 0,0

Nombre et % de patients sans réponse 0

7. Répartition des patients suivant les produits à l'origine de la prise en charge 2 

Produit à 
l'origine de la 

prise en charge

%

Alcool 0,0
Tabac 0,0

Cannabis 0,0
Opiacés (hors substitution détournée ) 0,0

Cocaïne et crack 0,0
Amphétamines, ecstasy, … 0,0

Médicaments psychotropes détournés 0,0
Traitemt de substitution détournés 0,0

0,0
Addictions sans substances (cyberaddictions) 0,0

Autres addictions sans substance 0,0
Autres 0,0

Total produits à l'origine de la prise en charge 0 0,0
Non renseigné 0,0

Total  (=100% de la file active) 0

Nombre et % de patients sans réponse 0

8. Voie Intraveineuse3

Nombre de patients ayant : %

utilisé la voie intraveineuse 0,0
jamais utilisé la voie intraveineuse 0,0

Total (hors Ne sait pas) 0 0,0
Ne sait pas (ou non renseigné)

Nombre et % de patients sans réponse 0

3 quel que soit le produit injecté

SMPR

Addictions sans substances (jeu d'argent et de 

2 Indiquer le produit qui est ou a été le plus en cause dans  la demande de prise en charge, même si le patient ne le consomme plus. Un 
produit ou une addiction sans produits doit être indiqué pour chaque patient.

SPIP
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9. Vaccinations et dépistage 4

Hépatite B
Nombre de personnes ayant bénéficié d'un dépistage gratuit
Nombre de personnes ayant débuté une vaccination
Nombre de patients ayant complété le schéma vaccinal

Hépatite C
Nombre de personnes ayant bénéficié d'un dépistage gratuit de l'hépatite C

VIH
Nombre de personnes ayant bénéficié d'un dépistage du VIH

10. Traitements de substitution

Méthadone BHD

11. Nombre de consultations avec les patients 5

Nombre de 
consultations

Nombre de 
patients

Médecins 
Psychiatres

Infirmiers
Psychologues

Assistants sociaux
Educateurs spécialisés

Animateurs
Autres :

 Précisez:

12. Activités de groupe thérapeutique 6

Nombre de type 
d'ateliers, de 

groupes

Nombre de 
réunions des 

groupes

Nombre de 
personnes 

concernées7

Indiquez le nombre de patients ayant bénéficié d’un traitement de substitution aux opiacés 

Groupe d'informations (éducation pour la santé, 

  pour lesquels le traitement a été poursuivi en détention

Complétez le tableau en indiquant le nombre de consultations et le nombre de patients  concernés pendant l’année par type de 

6 sont considérés comme activités de groupe thérapeutique les activités thérapeutiques associant plusieurs patients avec au minimum un 
7 Le patient doit être compté autant de fois que de types de groupes thérapeutiques auxquels il participe. Un patient qui participe à un 
atelier décriture et à un atelier de peinture doit être compté deux fois.

5 un acte patient = une consultation associant en face à face un intervenant et un patient éventuellement accompagné. Si plusieurs
personnes de l'entourage participent à la consultation, compter un acte. Si plusieurs intervenants participent à la consultation, compter un
acte par intervenant.

Groupe de paroles

Ateliers d'activité corporelle (sport…)

Indiquez le nombre de patients
  pour lesquels le traitement a été initié en détention

Ateliers d'activité artistique et d'expression 

4 doivent être renseignées les personnes ayant bénéficié d'un dépistage ou d'une vaccination, dans l'année, dans le CSAPA ou à l'extérieur
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Total
(en nombre 

d’ETP)
Médecins 0
Psychologue 0
Infirmier 0
Educateur spécialisé 0
Autre (précisez):                                                       0

Autre (précisez):                                                       0

Total 0

Parmi les sortants, nombre de patients orientés vers: %

CSAPA intervenant en prison 0,0
autre CSAPA ambulatoire 0,0

CSA avec hébergement 0,0
Etablissement sanitaire (hospitalisation, SSR) 0,0

Médecin de ville 0,0
Autre 0,0

Libellé Autre
Sans orientation8 0,0

Total (hors ne sait pas) 0 0,0
Ne sait pas (ou non renseigné)

Nombre et % de patients sans réponse 0 0,0

N'indiquer qu'une seule orientation par patient

Questions de l'ancienne annexe 2, "questionnaire relatif au sevrage tabagique en CSAPA" intégrées dans le rapport d'activité.

Nombre de fumeurs quotidiens dans la file active du Caspa (toutes addictions):

Nombre de personnes prises  en charge pour un sevrage tabagique au Csapa (toutes addictions)

Nombre d'amorces de traitement d'un mois distribué gratuitement au cours de l'année

Avez-vous connu un accroissement d'activité pendant la campagne moi(s) sans tabac?

Commentaires et observations sur "moi(s) sans tabac" (citez 1 à 3 actions réalisées)

Salariés
(en nombre d’ETP)

0 0

14. Nombre d’heures mensuelles d’intervention en prison

Annexe : sevrage tabagique en CSAPA

8 la situation du consultant ne rend pas nécessaire une orientation

15. Nombre de sortants de prison dans l'année parmi les personnes vues en
établissement pénitentiaire

16. Orientation à la sortie

Mis à disposition (en nombre d’ETP)

13. Membres de l’équipe intervenant en prison
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Commentaires et observations relatifs au sevrage tabagique en CSAPA :
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Commentaires sur l'ensemble du rapport

(Continuation commentaire)
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ANNEXE 8

ANNEE 2021

Cliquer Ici

1. Coordonnées de la structure
Nom de la structure :

Numéro Finess : 

Adresse

Code postal Commune

Téléphone Télécopie

Adresse électronique

2. Coordonnées de la structure gestionnaire
Nom  :

Numéro Finess : 

Adresse

Code postal Commune

Téléphone Télécopie

Adresse électronique

Choisir dans la liste svp (classement par département) ; si votre centre ne figure pas dans la liste, utilisez le champ ci-dessous :

DISPOSITIF SPECIALISE DE LUTTE CONTRE LES PRATIQUES ADDICTIVES

RAPPORT D’ACTIVITE DES STRUCTURES AVEC HEBERGEMENT

I  LA STRUCTURE

Ce rapport concerne l'activité hébergement des CSAPA définie par le décret du 14 mai 2007 (CSAPA)

Le rapport d'activité ci-dessous doit décrire les activités obligatoires du CSAPA (Accueil, information, évaluation,
orientation, prise en charge, réduction des risques) ainsi que les missions facultatives (consultations de proximité,
activités de prévention, formation et recherche, prise en charge des addictions sans substances, intervention en
direction des personnes détenues ou sortants de prison).

Un rapport devra être complété pour chaque type d' activité hébergement (voir liste question n°3), dès lors qu'un minimum de 10 patients ont été
accueillis dans un type d'hébergement. Pour moins de 10 patients, a minima les items 1 à 12, 26 puis de 28 à 31 devront être remplis.

MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE

DIRECTION GENERALE DE LA SANTE
SOUS-DIRECTION DE LA SANTE DES POPULATIONS ET DE LA PREVENTION DES MALADIES CHRONIQUES

BUREAU DE LA PRÉVENTION DES ADDICTIONS

Département (liste à choix)
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3. Type de structure  (liste à choix : cliquez dans les cases puis sur la flèche pour obtenir la liste)

Nbre de places (ou nuits pour l'hôtel)

4. Forme juridique du CSAPA (liste à choix : cliquez dans la case puis sur la flèche pour obtenir la liste)

5. Statut du personnel (liste à choix : cliquez dans la case puis sur la flèche pour obtenir la liste)

Autres statuts (préciser) 

   Si oui combien y a-t-il de conventions signées?
Nombre de conventions signées avec des structures médico-sociales (CSAPA, CAARUD)
Nombre de conventions signées avec des structures sanitaires (hôpitaux, SSR, CDAG)
Nombre de conventions signées avec des structures sociales (CHRS)
Nombre de conventions signées avec les services de la justice

La structure a-t-elle passé convention avec d'autres structures?
6. Partenariat

1 communauté thérapeutique autorisée à titre expérimental dans le cadre de la circulaire du 24/10/06
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7. Nombre de personnes vues par l'équipe2

8. Nombre de patients hébergés3

9. Sexe des patients %

Nombre d’hommes 0,0
Nombre de femmes 0,0

Total (hors Ne sait pas) 0 0,0
Ne sait pas (ou non renseigné) 0,0

Nombre et % de patients sans réponse 0 0,0

10. Age des patients %
Précisez le nombre de patients ayant

moins de 20 ans 0,0
dont moins de 18 ans 0,0

entre 20 et 24 ans 0,0
entre 25 et 29 ans 0,0
entre 30 et 39 ans 0,0

entre 40 et 49 ans 0,0
entre 50 et 59 ans 0,0

60 ans et plus 0,0
Total (Hors ne sait pas) 0 0,0

Ne sait pas (ou non renseigné) 0,0

Nombre et % de patients sans réponse 0 0,0

11. Origine géographique
Renseigner par rapport au domicile ou à la domiciliation

Nombre de patients originaires du département 0,0
Nombre de patients originaires de la région (hors départ.) 0,0

Nombre de patients en provenance d’autres rég. 0,0
Total (hors Ne sait pas) 0 0,0

Ne sait pas (ou non renseigné) 0,0

Nombre et % de patients sans réponse 0 0,0

----------------------------------------Parmi les patients hébergés--------------------------------------------------

II. PATIENTS VUS ET HEBERGES PAR LA STRUCTURE PENDANT L’ANNEE

2 il peut s'agir des personnes hébergéés, de personnes sollicitant un hébergement, de l'entourage… Elles peuvent avoir été vues dans les locaux de
la structure ou en dehors (visite à l’hôpital, étab. pénitent...). Quand un patient vient accompagné d'une ou plusieurs personnes, seul est
comptabilisé le patient.

(situation au moment de l’admission)

3 est considéré comme patient, toute personne en difficulté avec sa consommation de substances psychoactives qui a pu bénéficier d’au moins un
acte de prise en charge (médicale, psychologique, sociale ou éducative).
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12. Logement
Dernière situation avant l'entrée dans la structure

%
Durable4 0,0

Provisoire (ou précaire)5 0,0
SDF 0,0

Total (hors Ne sait pas) 0 0,0
Ne sait pas (ou non renseigné) 0,0

Nombre et % de patients sans réponse 0 0,0

13. Origine principale des ressources
Ressource principale avant l'entrée dans la structure %

Revenus de l’emploi (y comp. Ret., pens. invalid.)  0,0
Assedic 0,0

RMI/RSA 0,0
AAH 0,0

Autres prestations sociales 0,0
Ressources provenant d’un tiers  0,0

Autres ressources (y compris sans revenus)  0,0
Total (hors Ne sait pas) 0 0,0

Ne sait pas (ou non renseigné) 0,0

Nombre et % de patients sans réponse 0 0,0

14. Origine de la demande de consultation %

Initiative du patient ou des proches 0,0
Médecin de ville 0,0

0,0

0,0

Autre hôpital / autre sanitaire 0,0
Institutions et services sociaux 0,0

Justice, orientation présentencielle 0,0
Justice, orientation post-sentencielle 0,0
Justice, classement avec orientation 0,0

Milieu scolaire/étudiant 0,0
Autre 0,0

Total (hors Ne sait pas) 0 0,0
Ne sait pas (ou non renseigné) 0,0

Nombre et % de patients sans réponse 0 0,0

Structure spécialisée médico-sociale ( CSAPA/ 
CAARUD) 

4 Le logement sera considéré comme durable si la personne pouvait raisonnablement escompter vivre, pendant au moins les 6 prochains mois, soit
dans ce logement soit dans un logement équivalent lorsqu’un déménagement ou un changement d’institution était prévu. 
5 Les personnes sortantes de prison doivent être renseignées à logement provisoire ou précaire. 

Structures hospitalières spécialisées en 
addictologie (Equipe hospitalière de liaison, 

consultation hospitalière d'addictologie, autre…) 

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2021/15 du 31 août 2021 Page 112



Produit n°1 %

Alcool 0,0
Tabac 0,0

Cannabis 0,0
Opiacés (hors substitution détournée ) 0,0

Cocaïne et crack 0,0
Amphétamines, ecstasy, … 0,0

Médicaments psychotropes détournés 0,0
Traitement de substitution détournés 0,0

0,0

Addictions sans substances (cyberaddictions) 0,0
Autres addictions sans substance 0,0

Autres 0,0
Total produits et addictions 1 0 0,0

Pas de produits consommés 0,0
Non renseigné 0,0

Total  (=100% de la file active) 0

Nombre et % de patients sans réponses 0 0,0

Produit n°2 %
Alcool 0,0
Tabac 0,0

Cannabis 0,0
Opiacés (hors substitution détournée ) 0,0

Cocaïne et crack 0,0
Amphétamines, ecstasy, … 0,0

Médicaments psychotropes détournés 0,0
Traitemt de substitution détournés 0,0

0,0

Addictions sans substances (cyberaddictions) 0,0
Autres addictions sans substance 0,0

Autres (dont autres produits) 0,0
Total produits et addictions  2 0 0,0

Pas de deuxième produit consommé 0,0
Non renseigné 0,0

Total  (=100% de la file active) 0

Nombre et % de patients sans réponse 0 0,0

6 Produits consommés au cours des 30 derniers jours précédant l'entretien d'évaluation les plus dommageables pour le patient (selon le point de 
vue de l'équipe). Voire le guide de remplissage RECAP :   http://www.ofdt.fr/ofdtdev/live/donneesnat/recap/prerecap.html 

15. Répartition des patients suivant les produits consommés6  ou les addictions les plus dommageables

Addictions sans substances (jeu d'argent et de 
hasard y compris jeux en ligne)

Addictions sans substances (jeu d'argent et de 
hasard y compris jeux en ligne)
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Produit à l'origine 
de la prise en 

charge

%

Alcool 0,0
Tabac 0,0

Cannabis 0,0
Opiacés (hors substitution détournée ) 0,0

Cocaïne et crack 0,0
Amphétamines, ecstasy, … 0,0

Médicaments psychotropes détournés 0,0
Traitemt de substitution détournés 0,0

0,0
Addictions sans substances (cyberaddictions) 0,0

Autres addictions sans substance 0,0
Autres (dont autres produits) 0,0

Total produits et addictions 0 0,0
Non renseigné 0,0

Total  (=100% de la file active) 0

Nombre et % de patients sans réponse 0 0,0

17. Type d'usage des produits (hors tabac )

(se référer au produit n°1 à l'item 15 pour l'usage, l'usage à risque/nocif et la dépendance) %
En abstinence, au moins les 30 derniers jours 0,0

En usage 0,0
En usage à risque ou en usage nocif8 0,0

En dépendance8 0,0
Total (hors Ne sait pas) 0 0,0

Ne sait pas9 0,0

Nombre et % de patients sans réponse 0 0,0

18. Voie Intraveineuse10

Nombre de patients ayant : %

Utilisé la voie intraveineuse lors du mois précédent 0,0
Utilisé la voie intrav. antérieurement (pas dans le mois) 0,0

Jamais utilisé la voie intraveineuse 0,0
Total (hors Ne sait pas) 0 0,0

Ne sait pas (ou non renseigné) 0,0

Nombre et % de patients sans réponse 0 0,0

10 quel que soit le produit injecté

Indiquez le nombre de patients qui ont une consommation classée :

16. Répartition des patients suivant les produits à l'origine de la prise en charge7

7 Indiquer le produit qui est ou a été le plus en cause dans la demande de prise en charge, même si le patient ne le consomme plus. Un produit ou
une addiction sans produits doit être indiqué pour chaque patient.

8 en référence à la classification internationale des maladies 10ème édition (CIM10) ; la notion d’abus, défini dans le DSMIV peut également être
utilisée

Addictions sans substances (jeu d'argent et de 
hasard y compris jeux en ligne)

9 les patients dont l'usage date de moins de 30 jours doivent être placés à la rubrique ne sait pas
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Nombre total de décès
Dont nombre de décès par surdose aux opiacés

20. Vaccinations et dépistage11

Hépatite B
Nombre de personnes ayant bénéficié d'un dépistage gratuit
Nombre de personnes ayant débuté une vaccination
Nombre de patients ayant complété le schéma vaccinal

Hépatite C
Nombre de personnes ayant bénéficié d'un dépistage gratuit de l'hépatite C

VIH
Nombre de personnes ayant bénéficié d'un dépistage du VIH

21. Traitements de substitution

Prescription:
Méthadone BHD

Méthadone BHD

(nom du traitement) (nbre patients)
(nom du traitement) (nbre patients)

  pour lesquels une prescription en relais est faite par le centre (vacances...)

19. Si vous avez eu connaissance de décès parmi les patients vus au cours de l'année, indiquez en le nombre

Autres traitements à visée substitutive (aux opiacés) prescrits par le centre (précisez le nom du traitement et 

Indiquez le nombre de patients ayant bénéficié d’un traitement de substitution aux opiacés

  pour lesquels le traitement a été prescrit au moins une fois par le centre

Indiquez le nombre de patients:

  pour lesquels la dispensation a lieu en pharmacie de ville

  sous traitement quel que soit le prescripteur

11 doivent être renseignées les personnes ayant bénéficié d'un dépistage ou d'une vaccination, dans l'année, dans le le centre ou à l'extérieur

Dispensation:

Indiquez le nombre de patients, au cours de l'année,

 pour lesquels a été primo-prescrit de la méthadone gélules

Quantité totale de méthadone délivrée  par le centre par an (en mg)

  pour lesquels la dispensation a été effectué dans le centre

  pour lesquels le traitement a été initié par le centre
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22. Nombre de consultations avec les patients 12

Nombre de 
consultations

Nombre de 
patients

Médecins
Psychiatres

Infirmiers
dont actes pour la délivrance des TSO

Psychologues
Assistants sociaux

Educateurs spécialisés
Animateurs

Autres :
 Précisez:

23. Nombre de consultations avec les personnes de l'entourage13

Nombre de 
consultations

Nombre de 
personnes de 
l'entourage 14

Médecins
Psychiatres

Infirmiers
Psychologues

Assistants sociaux
Educateurs spécialisés

Animateurs
Autres :

 Précisez:

24. Activités de groupe thérapeutique 15

Nombre de type 
d'ateliers, de 

groupes

Nombre de 
réunions des 

groupes

Nombre de 
patients 

concernés16

12 un acte patient = une consultation associant en face à face un intervenant et un patient éventuellement accompagné. Si plusieurs intervenants
participent à la consultation, compter un acte par intervenant.

Ateliers d'activité artistique (théâtre, peinture,
écriture...)

Groupe de paroles

13 un acte entourage = une consultation associant un ou plusieurs membres de l'entourage et un intervenant en face à face       
14 Est considéré comme personne de l'entourage, toute personne venue en consultation sans la présence de la personne en difficulté avec sa
consommation de substances psychoactives. Quand un patient vient accompagné d'une ou plusieurs personnes, seul est comptabilisé un acte pour
le patient.

Complétez le tableau en indiquant le nombre de consultations et le nombre de patients  concernés pendant l’année par type de professionnels.

III. L'ACTIVITE

15 sont considérés comme activités de groupe thérapeutique les activités thérapeutiques associant plusieurs patients avec au minimum un soignant.
16 Le patient doit être compté autant de fois que de types de groupes thérapeutiques auxquels il participe. Un patient qui participe à un atelier
décriture et à un atelier de peinture doit être compté deux fois.

Groupe d'informations (éducation pour la santé,
éducation thérapeutique)

Ateliers d'activité corporelle (sport…)
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25. Distribution de matériel de réduction des risques
Indiquer les quantités de matériel délivré par les équipes du CSAPA et/ou les automates

Nombre de trousses d'injection (Kit+, Kap…)
Nombre de seringues à l'unité de 1cc
Nombre de seringues à l'unité de 2cc
Nombre de seringues usagées récupérées17

Nombre de jetons
Nombre de brochures sur l'alcool

sur le tabac
sur les drogues illicites

Nombre de préservatifs

17 1 litre= 56 seringues

26. Durée de séjour

%

Plus de un an

Total 0

Nombre et % de résidents (sortis) sans réponse 0 0,0

Nombre de 
patients pour 
lesquels des 

démarches ont 
été engagées18

Nombre de 
patients pour 
lesquels des 

démarches ont 
abouti19

une formation professionnelle
maintien et accès aux droits

Nombre total des journées d’hébergement réalisées (ou de nuits pour
les nuits d'hotel) (N)

29. Répartition de la durée d’hébergement des sortants dans l'année
Au plus un mois

De 1 à moins de 3 mois 
De 3 à moins de 6 mois

De 6 mois à un an

18 constitue une démarche engagée,  un rendez-vous avec un employeur avec un bailleur…
19 constitue une démarche aboutie un logement obtenu, l'acès à un emploi, à une formation…

27. Total des actes de prise en charge réalisés à l’extérieur du centre

(N / nombre de personnes hébergées dans l’année)

Outils d'auto-évaluation des consommations (test d'alcoolémie, test de
Fagerstöm...)

Accompagnements de résidents pour démarche extérieure

Durée moyenne d’hébergement en jours (si différent du chiffre calculé automatiquement)

30. Nombre de patients pour lesquels des démarches ont été engagées et ont abouti afin de
trouver:

un autre hébergement
un emploi

28. Nombre de résidents sortis entre le 1er janvier et le 31 décembre
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%

Total 0

Nombre et % de résidents (sortis) sans réponse 0 0,0

32. Descriptif qualitatif de l’activité du centre

33. Les activités de prévention et de formation collective 20

Nombre d'actions de prévention collective

Heures Pers. Heures Pers. Heures Pers.

Primaire et secondaire
Enseignement supérieur

Formation et insertion

Social
Santé

Justice

Privé
Public

Autre
Total 0 0 0 0 0 0

Information/Sensibilisation Formation Conseil

20 Est comptabilisé uniquement le temps consacré aux interventions (hors préparation, prospection et évaluation)

Milieu entreprise

Exclusion par le centre de soins

_______________________________________________________________________________________

Milieu scolaire

31 Motifs de sortie du résident :

Milieu spécifique

Modalités de prise en charge et activités thérapeutiques ou spécifiques proposées par le centre aux résidents.

Hospitalisation durable
Rupture à l’initiative du résident

Décès
Autres, précisez:

Contrat thérapeutique mené à terme
Réorientation vers une struct. médico-sociale plus adaptée, précisez:
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34. Ressources (arrondir à l’euro)

Dotation par l’enveloppe ONDAM médico – social 
Subventions MILDT

Autres subventions Etat

Subventions collectivités territoriales (précisez en dessous)

Subventions organismes de protection sociale (FNPEIS, CAF, etc.)
Subventions organismes publics ou autres (précisez en dessous)

Ventes (prestations facturées : formations, conseils, autres précisez)

Autres ressources

Total

le groupe I €
le groupe II €
le groupe III €

IV MOYENS FINANCIERS DE LA STRUCTURE
Financements se rapportant aux activités obligatoires et facultatives décrites dans le rapport 

0

Indiquez, le cas échéant, les activités non décrites dans le rapport financées par les ressources mentionnées ci-dessus 
(hébergement ne faisant pas l'objet d'un rapport spécifique)

Pouvez-vous indiquer à partir du compte administratif le montant que représente dans le total des
charges:
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Salariés21 (en 
nombre d’ETP)22

Mis à 
disposition23

(en nombre 
d’ETP)22

Total (en 
nombre 

d’ETP)22

0
0

Autre médecin 
spécialiste (précisez)

0

0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0

Autres, précisez: 0
Autres, précisez: 0
Autres, précisez: 0

0 0 0

Animateur / Moniteur

Aide-soignant

Educateur spécialisé

Autre paramédical

21 salariés de la structure  
22 un temps plein correspond à 35 heures par semaine (ex un mi-temps est compté 0,5)   
23 salariés mis à disposition par d'autres structures        

Emplois aidés

TOTAL GENERAL

35. Les membres de l’équipe

V L’ÉQUIPE
se rapportant aux activités obligatoires et facultatives décrites dans le rapport

Précisez les thématiques de ces formations:

Secrétaire / comptable/ agent administratif
 Directeur / Chef de service / Assistant de direction

36. Formation professionnelle continue

Psychologue

Psychiatre
Médecin

Agent d'entretien
Documentaliste

Assistant de service social

Infirmier

Bénévoles et volontaires

Nombre de membres de l'équipe ayant pris part à une activité de formation

Stagiaires
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Commentaires sur l'ensemble du rapport
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ANNEXE 9

Capacité installée / File 
active 

au 01/01/2021

Capacité installée / File 
active installée en N

Capacité installée / File 
active 

au 31/12/2021

(a) (b) [(c) = (a)+(b)]

- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- - 0
- 0

0 0 0TOTAL 2020

Catégorie de 
structure

Enquête tarifaire 2021 - Secteur personnes en difficultés spécifiques 

Raison sociale de 
l'ESMS

Identification de l'ESMS

Finess ET
(Etablissement)

Commune 
d'implantation

DépartementRégion
Raison sociale du 

gestionnaire

Finess EJ
(Association 
gestionnaire)
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Base budgétaire reconductible au 
31/12/2020 (€)

Opération de fongibilité
Effet année pleine des mesures 

nouvelles 2020
base reconductible au 01/01/2021

Détermination du taux 
d'actualisation (0,82%)

Crédits d'actualisation (€)
total base reconductible (01/01/19) 

+ actualisation

Redéploiement
(Transfert pérenne de 
crédits, inscrire +/-)

(1) (2) (3) [(4) = (1)+(2)+(3)] (5) [(6) = (4)*(5)] [(7) = (4)+(6)] (8)

0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 €

0 € 0 € 0 € 0 € #DIV/0! 0 € 0 € 0 €

Validation de la base initiale au 01/01/2021 Arbitrer l'actualisation   
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ACT
ACT                            

"hors les murs"
SCMR

Renforcement 
des structures 
d'addictologie

Consultations 
avancées / équipes 

mobiles de CSAPA vers 
CHRS

LHSS
LHSS 

pédiatrique
LAM

HF                                    
(grandes villes)

HF                                    
(villes 

moyennes)

Equipes 
mobiles 

précarité

SSIAD 
précarité

Total de Mesures 
nouvelles

Mise en réserve 
temporaire

(débasage non pérenne; 
inscrire la valeur de la 

reprise temporaire)

(9) (10) (11) (12) (13) (14) (15) (16) (17) (18) (19) (20) [(21) = (8)+(Σ de 9 à 20)] (22)

0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €
0 €

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

Observations sur 
l’utilisation des mesures 

nouvelles 

   Mesures nouvelles 2021
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Formation
Gratification 

stagiaires / Emploi 
d'avenir

Dépenses de 
personnel non 

pérennes

coopération / 
contractulisation

Frais d'installation / 
transfert

Soutien à 
l'investissement

Achat de matériel de 
RDRD

Achat de 
médicaments

Autres CNR Total CNR 2021 RA du groupe 2

(23) (24) (25) (26) (27) (28) (29) (30) (31)
[(32) = (-22)+(Σ de 

23 à 31)]
[(33) = (7)+(21)+(32)] (34)

0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €
0 € 0 €

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

Observations sur 
l’utilisation des CNR

Recettes attCrédits non reconductibles 2021

Classe 6 nette hors 
résultats 
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RA du groupe 3
Excédent

(Inscire la valeur de 
l'excédent)

Déficit
(Inscrire la valeur 

du déficit)
Résultat

Base budgétaire 
reconductible au 
31/12/2021 (€)

Opération de 
fongibilité

Effet année pleine des 
mesures nouvelles 

2021

base reconductible au 
01/01/2022

(35) [(36) = (33)+(34)+(35)] (37) (38)  [(39) = +(37)-(38)] [(40) = (33)-(39)] [(41) = (33)-(32)] (42) (43) [(44) = (41)+(42)+(43)]

0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

Classe 6 brute
Dotation finale 
(Produit de la 
tarification)

Préparation de l'exercice N+1 ténuatives Arbitrer les résultats

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2021/15 du 31 août 2021 Page 126



Suivi des enveloppes

Ressources 2020 (DRL au 01/01/21) 0 €

Ressources 2021 (DRL au 01/06/21) 0 € Région: -

Emplois 2021 0 €

Taux consommation 2021 -

Ecart 2021 -

Niveau de disponibilité budgétaire 2020 0 €

Niveau de disponibilité budgétaire 2021 -

Détails des EAP  

2022

Ressources

2020

Notification

2021

Transferts

rubriques

Ressources

2021

Disponible

2021

Transferts

rubriques

Ressources

2021

EAP 2022

des MN 2021

Validation de la base au 01/01/2021

Bases au 31/12/2020 - 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

Transferts d'enveloppe (fongibilité) - 0 € 0 € 0 € 0 €

Extension année pleine 2021 des installations 2020 - 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

Actualisation - 0 € 0 € 0 € 0 €

Mesures nouvelles 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

Redéploiement 0 € 0 € 0 € 0 €

ACT 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

ACT "hors les murs" 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

SCMR 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

Renforcement des structures d'addictologie 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

Consultations avancées / équipes mobiles de CSAPA 

vers CHRS
0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

LHSS 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

LHSS pédiatrique 0 € 0 € 0 € 0 €

LAM 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

HF (grandes villes) 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

HF (villes moyennes) 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

Equipes mobiles précarité 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

SSIAD précarité 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

Mesures non reconductibles 0 €

Mise en réserve temporaire 0 €

Formation 0 €

Gratification stagiaires / Emploi d'avenir 0 €

Dépenses de personnel non pérennes 0 €

coopération / contractulisation 0 €

Frais d'installation / transfert 0 €

Soutien à l'investissement 0 €

Achat de matériel de RDRD 0 €

Achat de médicaments 0 €

Autres CNR #N/A 0 €

Résultats 0 €

Total 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

Vérifications 0 € 0 € 0 € 0 €

Commentaires

Enquête tarifaire 2021 - Secteur personnes en difficultés spécifiques 

Libellés

Crédits disponibles au début

de la campagne 2021

Crédits disponibles à la fin

de la campagne 2021Crédits délégués au cours

de la campagne 2021
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-

Dispositf
Capacité installée / 

File active installée en 
N

Base budgétaire 
reconductible au 
31/12/2020 (€)

Opération de 
fongibilité

EAP 2021 des 
installations 2020

base reconductible au 
01/01/2021

Crédits d'actualisation Mesures nouvelles Total CNR Résultat Dotation finale

ACT 0 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
ACT à domicile 0 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
ACT psy 0 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
ACT "hors les murs" 0 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
CAARUD 0 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
CSAPA ambu généraliste 0 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
CSAPA ambu spé Alcool 0 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
CSAPA ambu spé Drogues illicites 0 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
CSAPA hebgt - CTR 0 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
CSAPA  hebgt  - ATR 0 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
CSAPA  hebgt  - Réseau famille 
d'accueil

0 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

CSAPA  hebgt  - Communauté 
thérapeutique

0 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

LAM 0 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
LHSS 0 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
HF (grandes villes) 0 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
HF (villes moyennes) 0 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
Equipes mobiles précarité 0 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
SSIAD précarité 0 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
LHSS pédiatrique 0 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
Total 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

SUIVI DE LA TARIFICATION 2021 PAR DISPOSITIF

Enquête tarifaire 2021 - Secteur personnes en difficultés spécifiques 
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-

Dispositf
Pour rappel dotation 

finale 2021

Base budgétaire 
reconductible au 
31/12/2021 (€)

Opération de 
fongibilité

Effet année pleine 
des mesures 

nouvelles 2021

base reconductible au 
01/01/2022

ACT 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
ACT à domicile 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
ACT psy 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
ACT "hors les murs" 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
CAARUD 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
CSAPA ambu généraliste 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
CSAPA ambu spé Alcool 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
CSAPA ambu spé Drogues illicites 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
CSAPA hebgt - CTR 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
CSAPA  hebgt  - ATR 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
CSAPA  hebgt  - Réseau famille 
d'accueil

0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

CSAPA  hebgt  - Communauté 
thérapeutique

0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

LAM 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
LHSS 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
HF (grandes villes) 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
HF (villes moyennes) 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
Equipes mobiles précarité 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
SSIAD précarité 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
LHSS pédiatrique 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €
Total 0 € 0 € 0 € 0 € 0 €

PREPARATION TARIFICATION 2022 PAR DISPOSITIF
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Régions

Création de 300 

places d'ACT sur 

6 mois

Création de 781 

places d'ACT 

hors les murs sur 

6 mois

CSAPA référent 

pénitentiaire sur 

6 mois 

Extension de la 

salle de 

consommation à 

moindre de 

risques sur 12 

mois

Consultations 

avancées de 

CSAPA et 

d’interventions 

d’équipes 

mobiles de 

CAARUD dans les 

CHRS, structures 

MN Stratégie 

pauvreté (4 mois)

MN Ségur santé 

(12 mois)

MN Ségur santé (6 

mois) 

- 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

AUVERGNE RHONE-ALPES 61 383 915 € 47 597 281 171 880 0 47 597 281 989 620 388 695 48 975 596 495 490 107 100 0 0 172 608 49 750 794 0 0 0 6 902 686 560 465 59 705 280 232 420 349 399 331 8 622 769 5 416 061 1 043 298 51 675

BOURGOGNE FRANCHE-COMTE 31 659 430 € 26 155 481 0 300 000 26 455 481 578 999 216 276 27 250 756 247 745 252 000 0 0 61 147 27 811 648 0 0 0 2 361 693 224 186 20 687 84 070 126 105 126 105 2 942 845 2 055 395 347 766 19 225

BRETAGNE 20 938 385 € 17 029 404 0 0 17 029 404 445 080 139 796 17 614 280 330 327 252 000 0 0 41 443 18 238 050 0 0 0 2 078 751 168 139 17 975 56 046 126 105 105 087 2 552 103 1 830 231 198 724 16 232

CORSE 4 080 626 € 3 578 626 0 0 3 578 626 8 839 28 700 3 616 165 165 163 0 0 0 8 369 3 789 697 0 0 0 197 974 56 046 2 032 0 42 035 21 017 319 105 175 693 49 681 1 803

CENTRE VAL DE LOIRE 20 655 221 € 16 766 187 0 0 16 766 187 487 337 138 028 17 391 552 247 745 94 500 0 0 46 205 17 780 002 0 0 0 2 008 413 112 093 16 964 70 058 126 105 105 087 2 438 720 1 880 621 149 043 16 237

GRAND EST 54 649 992 € 42 366 634 0 0 42 366 634 709 651 344 610 43 420 896 330 327 283 500 0 700 000 151 519 44 886 242 0 0 0 6 181 418 476 395 53 263 322 267 378 314 357 296 7 768 953 5 514 231 1 092 979 52 858

GUADELOUPE 7 965 152 € 5 290 003 0 0 5 290 003 28 945 42 552 5 361 500 0 0 0 0 11 243 5 372 743 0 0 0 1 146 405 0 9 171 84 070 42 035 42 035 1 323 715 1 528 744 198 724 13 820

GUYANE 13 227 517 € 10 395 912 0 0 10 395 912 169 434 84 523 10 649 868 197 547 151 200 0 0 11 737 11 010 352 0 0 0 1 528 520 168 139 13 573 0 42 035 21 017 1 773 285 1 303 086 198 724 12 014

HAUTS-DE-France 68 752 868 € 54 229 062 0 0 54 229 062 498 303 437 819 55 165 184 247 745 189 000 0 0 152 780 55 754 709 0 0 0 7 086 212 504 418 60 725 224 186 378 314 378 314 8 632 169 5 968 171 496 809 51 720

ILE-DE-France 164 939 436 € 125 980 998 0 0 125 980 998 1 969 116 1 023 601 128 973 715 660 653 504 000 0 0 337 384 130 475 752 330 624 2 645 333 269 22 432 330 1 401 162 190 668 826 686 1 176 976 1 282 063 27 309 885 15 171 047 3 229 257 147 202

MARTINIQUE 8 141 249 € 5 867 951 0 0 5 867 951 428 097 50 368 6 346 416 197 547 226 800 0 0 11 293 6 782 056 0 0 0 919 342 140 116 8 476 56 046 42 035 42 035 1 208 050 1 353 956 0 10 832

NOUVELLE AQUITAINE 52 393 747 € 43 680 069 174 452 0 43 680 069 610 219 354 322 44 644 611 462 457 378 000 0 0 99 650 45 584 718 330 624 2 645 333 269 4 215 211 364 302 36 636 210 174 252 209 252 209 5 330 742 3 337 649 347 766 29 483

NORMANDIE 29 044 328 € 23 060 079 0 0 23 060 079 504 406 188 516 23 753 001 297 294 403 200 0 0 79 206 24 532 701 0 0 0 3 224 263 168 139 27 139 28 023 126 105 147 122 3 720 791 2 759 986 248 404 24 067

OCCITANIE 65 163 914 € 52 013 300 72 699 0 52 013 300 952 381 423 725 53 389 407 495 490 919 800 11 500 0 140 242 54 956 439 330 624 2 645 333 269 5 997 095 448 372 51 564 224 186 336 279 336 279 7 393 774 4 638 278 844 575 43 863

La Réunion 10 617 752 € 7 023 999 0 0 7 023 999 30 347 56 435 7 110 781 0 226 800 0 0 13 647 7 351 228 0 0 0 2 009 100 112 093 16 970 98 081 126 105 105 087 2 467 436 1 429 097 149 043 12 625

Mayotte 1 478 421 € 1 214 103 0 0 1 214 103 5 330 9 755 1 229 188 0 0 0 0 2 516 1 231 704 0 0 0 140 116 280 232 3 363 98 081 42 035 21 017 584 845 124 202 248 404 2 981

PACA 59 962 045 € 48 143 286 0 0 48 143 286 928 123 392 571 49 463 981 495 490 541 800 11 500 0 111 103 50 623 874 0 0 0 5 996 592 196 163 49 542 98 081 294 244 315 261 6 949 884 4 311 738 794 894 40 853

PAYS DE LA LOIRE 26 698 450 € 20 775 981 0 0 20 775 981 348 662 168 997 21 293 639 165 163 491 400 11 500 0 47 908 22 009 610 0 0 0 2 700 786 224 186 23 400 42 035 126 105 147 122 3 263 634 2 633 975 298 085 23 456

BASE FONG EAP ACTU

AUVERGNE RHONE-ALPES 61 383 915 € 2 914 217 € 514 385 € 400 441 € 2 132 298 € 51 366 952 €

BOURGOGNE FRANCHE-COMTE 31 659 430 € 300 000 € 1 150 951 € 264 883 € 390 062 € 1 956 704 € 49 915 245 €

BRETAGNE 20 938 385 € 811 943 € 174 003 € 446 621 € 2 740 184 € 57 652 776 €

CORSE 4 080 626 € 371 233 € 35 615 € 201 135 € 1 061 124 € 25 790 941 €

CENTRE VAL DE LOIRE 20 655 221 € 748 472 € 171 230 € 155 613 € 797 075 € 19 929 892 €

GRAND EST 54 649 992 € 2 395 693 € 456 365 € 153 549 € 789 878 € 19 668 868 €

GUADELOUPE 7 965 152 € 227 669 € 65 543 € 0 0 0 0 0

GUYANE 13 227 517 € 536 297 € 110 111 € 27 704 € 281 774 € 3 688 031 €

HAUTS-DE-France 68 752 868 € 1 499 530 € 562 019 € 1 203 104 € 6 853 471 € 500 000 € 155 276 531 €

ILE-DE-France 164 939 436 € 6 910 646 € 1 374 801 € 478 116 € 3 026 523 € 61 811 457 €

MARTINIQUE 8 141 249 € 568 213 € 69 676 € 518 547 € 2 421 714 € 66 177 687 €

NOUVELLE AQUITAINE 52 393 747 € 1 963 953 € 434 862 € 220 186 € 818 823 € 27 890 952 €

NORMANDIE 29 044 328 € 920 950 € 239 722 € 445 533 € 2 164 695 € 56 943 469 €

OCCITANIE 65 163 914 € 2 361 995 € 540 207 € 198 619 € 907 132 € 25 327 543 €

La Réunion 10 617 752 € 602 593 € 89 763 € 59 010 € 372 588 € 7 627 921 €

Mayotte 1 478 421 € 533 966 € 16 099 € 62 862 € 38 835 € 7 767 817 €

PACA 59 962 045 € 2 346 959 € 498 472 € 96 696 € 584 549 € 12 473 424 €

PAYS DE LA LOIRE 26 698 450 € 987 600 € 221 488 € 76 754 € 1 593 968 € 11 030 926 €

- - - - - - - - - -

Rappel base 

LHSS pour 2021 

en €

EAP LHSS 2021 

des installations 

2020

Actualisation 

2021 (+0,8%)

Mesures nouvelles 2021

Total LHSS 2021

Rappel base 

LAM pour 2021

en  €

EAP LAM 2021 

des 

installations 

2020

Actualisation 

2021 (+0,8%)

Total ACT 

troubles 

psychiques 2021

Enquête tarifaire 2021 - Secteur personnes en difficultés spécifiques

Actualisation 

2021 (+0,8%)

Actualisation 

2021 (+0,8%)

Socle 2021 pour 

les structures 

addictologie et 

ACT ( hors ACT 

Psy et  "un chez 

soi d'abord") 

en €

Mesures nouvelles 2021
Total 

Addictologie et 

ACT ( hors ACT 

Psy et "un chez 

soi d'abord")  

2021

en € 

Rappel base 2021 

places ACT 

troubles 

psychiques

Enveloppe 

addictologie et ACT 

(dont ACT à 

domicile) 

reconductible 

notifiée en 2020

en €

Dont 

contentieux 

ANPAA

Tranferts au 

01/01/2021 en 

€

Base addictologie 

et ACT (hors ACT 

psy et Un chez soi 

d'abord) pour 

2021 en € 

EAP 2021 des 

installations 

2020
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MN Stratégie 

pauvreté (4 mois)
généraliste

villes 

moyennes

MN Equipes 

mobiles santé 

précarité - LHSS 

hors les murs (5 

mois)

SSIAD (6 mois)

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

447 128 6 958 163 1 467 887 320 833 14 310 96 250 1 899 280 875 000 376 800 0 0 68 482 805

124 202 2 546 589 1 086 860 0 8 695 1 095 555 275 000 117 750 0 0 34 789 387

74 521 2 119 707 0 0 0 233 333 96 250 329 583 241 667 102 050 0 0 23 583 160

24 840 252 017 128 333 256 667 3 080 388 080 41 667 15 700 0 0 4 806 266

74 521 2 120 422 0 0 0 96 250 96 250 241 667 102 050 0 0 22 779 110

298 085 6 958 153 587 708 116 667 5 635 96 250 806 260 808 333 345 400 0 0 61 573 342

24 840 1 766 128 0 0 0 0 91 667 39 250 0 0 8 593 503

24 840 1 538 664 0 0 0 0 75 000 31 400 0 0 14 428 701

124 202 6 640 902 1 469 423 0 11 755 1 481 178 833 333 353 250 0 0 73 695 541

1 887 873 20 435 380 1 024 437 311 110 10 684 309 167 1 655 398 2 725 000 1 169 650 0 0 184 104 335

124 202 1 488 990 0 0 0 96 250 96 250 91 667 39 250 0 0 9 706 263

397 447 4 112 345 830 194 641 666 11 775 1 483 635 541 667 235 500 0 0 57 621 875

74 521 3 106 979 0 0 0 233 333 96 250 329 583 316 667 133 450 0 0 32 140 171

621 011 6 147 727 2 184 616 116 667 18 410 2 319 694 733 333 314 000 0 0 72 198 236

223 564 1 814 329 155 556 311 110 3 733 116 667 587 066 216 667 94 200 0 0 12 530 925

124 202 499 789 0 0 0 0 75 000 31 400 0 0 2 422 739

298 085 5 445 570 1 510 429 427 779 15 506 212 917 2 166 630 675 000 290 450 0 0 66 151 408

0 2 955 516 587 708 116 667 5 635 710 010 308 333 133 450 0 0 29 380 554

EAP "un chez soi 

d'abord" 2021 des 

installations 2020

Mesures nouvelles 2021

Total LAM  2021

Base "Un chez soi 

d'abord" pour 2021 

en €

Dotation 

Régionale 

Limitative (DRL) 

au 01/06/2021

Actualisation 

2021 (+0,8%)

Mesures nouvelles 2021

Total "Un chez soi d'abord" 2021

Autres mesures rattachées au Ségur 

de la santé

Régularisation 

reconductible 

Régularisation 

non reconductible 
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Régions Structures
- - Corse-du-Sud Haute-Loire Lot Pyrénées-Atlantiques Yonne -
Grand Est Ain Creuse Haute-Marne Lot-et-Garonne Pyrénées-Orientales Yvelines ACT

Nouvelle Aquitaine Aisne Côte-d'Or Haute-Savoie Lozère Rhône ACT à domicile

Auvergne Rhône Alpes Allier Côtes-d'Armor Haute-Saône Maine-et-Loire Sarthe ACT psy

Bourgogne Franche Comté Alpes-de-Haute-Provence Deux-Sèvres Haute-Vienne Manche Savoie ACT "hors les murs"

Bretagne Alpes-Maritimes Dordogne Hautes-Alpes Marne Saône-et-Loire CAARUD

Centre Val de Loire Ardennes Doux Hautes-Pyrénées Martinique Seine-et-Marne CSAPA ambu généraliste

Corse Ardèche Drôme Hauts-de-Seine Mayenne Seine-Maritime CSAPA ambu spé Alcool

Ile de France Ariège Essonne Hérault Mayotte Seine-Saint-Denis CSAPA ambu spé Drogues illicites

Occitanie Aube Eure Ille-et-Vilaine Meurthe-et-Moselle Somme CSAPA hebgt - CTR

Hauts de France Aude Eure-et-Loir Indre Meuse Tarn CSAPA  hebgt  - ATR

Normandie Aveyron Finistère Indre-et-Loire Morbihan Tarn-et-Garonne CSAPA  hebgt  - Réseau famille d'accueil

PACA Bas-Rhin Gard Isère Moselle Territoire-de-Belfort CSAPA  hebgt  - Communauté thérapeutique

Pays de la Loire Bouches du Rhône Gers Jura Nièvre Val-d'Oise LAM

Guadeloupe Calvados Gironde La Réunion Nord Val-de-Marne LHSS

Martinique Cantal Guadeloupe Landes Oise Var HF (grandes villes)

Guyane Charente Guyane Loir-et-Cher Orne Vaucluse HF (villes moyennes)

Réunion - Mayotte Charente-Maritime Haut-Rhin Loire Paris Vendée Equipes mobiles précarité

Cher Haute-Corse Loire-Atlantique Pas-de-Calais Vienne SSIAD précarité

Corrèze Haute-Garonne Loiret Puy-de-Dôme Vosges LHSS pédiatrique

Enquête tarifaire 2021 - Secteur personnes en difficultés spécifiques (index)

Départements
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ANNEXE 10

Liste des actions de programmation et d'installation pour la période 2022 - 2025
13 12

Région N° dpt Département Catégorie de 
public

Catégorie 
structure Thématique Nature opération Mode de 

fonctionnement Places Procédure 
autorisation

Année 
d’autorisation 

prév.

Année 
d’installation 

prév.

Date installation 
prév. (jj/mm/aaaa)

Montant 
(année pleine) Besoin CP N Prev. EAP N+1 Nature env. N1 Nature env. N2 Notifié en

(année de l'AE)
Notifié pour

(Année de CP)

ACT Création 2022 01/01/2022 1 000 000 € 1 000 000 € 0 € Mesures Nouvelles
ACT à domicile Extension 2022 01/03/2022 1 000 000 € 833 333 € 166 667 € Redéploiement
ACT psy Renforcement 2022 01/06/2022 1 000 000 € 583 333 € 416 667 € Marge Gestion
CAARUD 2022 01/07/2022 1 000 000 € 500 000 € 500 000 € Transfert
CSAPA ambu généraliste 2022 01/12/2022 1 000 000 € 83 333 € 916 667 € Autres
CSAPA ambu spé Alcool
CSAPA ambu spé Drogues illicites
CSAPA hebgt - CTR
CSAPA  hebgt  - ATR
CSAPA  hebgt  - Réseau famille d'accueil
CSAPA  hebgt  - Communauté thérapeutique
LAM
LHSS
Un chez soi d'abord 
Un chez soi d'abord villes moyennes
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 N
1

2021 AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 42 Loire ACT Mesures Nouvelles

BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ 26 Drôme ACT à domicile Redéploiement

BRETAGNE 07 Ardèche ACT psy Marge Gestion

CENTRE-VAL DE LOIRE 38 Isère CAARUD Transfert

CORSE 63 Puy-de-Dôme CSAPA ambu généraliste Autres

GRAND EST 69 Nouveau Rhône CSAPA ambu spé Alcool

GUADELOUPE 43 Haute-Loire CSAPA ambu spé Drogues illicites

GUYANE 69LM Lyon Métropole CSAPA hebgt - CTR

HAUTS-DE-FRANCE 03 Allier CSAPA  hebgt  - ATR

ILE-DE-FRANCE 73 Savoie CSAPA  hebgt  - Réseau famille d'accueil

MARTINIQUE 74 Haute-Savoie CSAPA  hebgt  - Communauté thérapeutique

NORMANDIE 01 Ain LAM

NOUVELLE-AQUITAINE 15 Cantal LHSS

OCCITANIE 39 Jura Un chez soi d'abord 

OCÉAN INDIEN 71 Saône-et-Loire Un chez soi d'abord jeunes 

PAYS DE LA LOIRE 21 Côte-d'Or

PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR 89 Yonne

25 Doubs

58 Nièvre

70 Haute-Saône

90 Territoire de Belfort

29 Finistère

56 Morbihan

35 Ille-et-Vilaine

22 Côtes-d'Armor

37 Indre-et-Loire

41 Loir-et-Cher

18 Cher

45 Loiret

36 Indre

2B Haute-Corse

2A Corse-du-Sud

52 Haute-Marne

08 Ardennes

57 Moselle

54 Meurthe-et-Moselle

51 Marne

67 Bas-Rhin

68 Haut-Rhin

55 Meuse

88 Vosges

10 Aube

971 Guadeloupe

973 Guyane

62 Pas-de-Calais

59 Nord

02 Aisne

80 Somme

60 Oise

93 Seine-Saint-Denis

94 Val-de-Marne

75 Paris

95 Val-d'Oise

91 Essonne

77 Seine-et-Marne

92 Hauts-de-Seine

78 Yvelines

972 Martinique

50 Manche

76 Seine-Maritime

14 Calvados

27 Eure

33 Gironde

86 Vienne

64 Pyrénées-Atlantiques

24 Dordogne
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79 Deux-Sèvres

40 Landes

16 Charente

23 Creuse

17 Charente-Maritime

47 Lot-et-Garonne

19 Corrèze

87 Haute-Vienne

30 Gard

31 Haute-Garonne

34 Hérault

81 Tarn

66 Pyrénées-Orientales

09 Ariège

46 Lot

11 Aude

48 Lozère

82 Tarn-et-Garonne

32 Gers

12 Aveyron

974 La Réunion

44 Loire-Atlantique

49 Maine-et-Loire

85 Vendée

53 Mayenne

72 Sarthe

84 Vaucluse

06 Alpes-Maritimes

13 Bouches-du-Rhône

05 Hautes-Alpes

83 Var
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ANNEXE 11

Contrat à durée 
déterminée (CDD)

Crédit à durée 
indéterminé (CDI)

Nombre d'ETP non médicaux  exerçant au 1er juin 2021 dans un 
établissement ou service médico-social accueillant des 
personnes confrontées à des difficultés spécifiques rattaché à 
un établissement public de santé ou appartenant à un 
établissement public comprenant un EHPAD relevant de la 
fonction publique hospitalière

SOUS-TOTAL
TOTAL

Enquête relative aux personnels concernés par l'extension du complément de traitement indiciaire (CTI) 
/secteur public
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Contrat à durée déterminée 
(CDD)

Crédit à durée 
indéterminé (CDI)

Les aides-soignant-e-s 
 Les infirmiers-ères (toutes catégories) 
Les cadres infirmiers-ères et cadres infirmiers-ères psychiatriques 
Les masseurs-ses-kinésithérapeutes 
Les orthophonistes
Les orthoptistes 
Les ergothérapeutes 
Les audioprothésistes
Les psychomotriciens-nes 
Les auxiliaires de puériculture
Les diététiciens-nes 
Les aides médico-psychologiques
Les auxiliaires de vie sociale
Les accompagnants éducatifs et sociaux

SOUS-TOTAL
TOTAL

Nombre d'ETP exerçant 
les professions 

suivantes au 1er janvier 
2022 :

Enquête relative aux personnels concernés par l'extension du complément de traitement indiciaire (CTI) /secteur privé
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Haute Autorité de santé 
 
 
 
Décision n° 2021.0129/DP/SG du 8 juillet 2021 de la présidente de la Haute Autorité de 

santé portant modification de l’organisation générale des services 
 

NOR : HASX2130368S 
 

La présidente du collège de la Haute Autorité de santé, 
 
Vu les articles L. 161-37 et suivants et R. 161-79 du code de la sécurité sociale ; 
 
Vu l’avis du comité social et économique du 6 juillet 2021, 
 
Décide : 

 
Article 1er 

 
La décision n° 2018.0103/DP/SG du 21 mars 2018 de la présidente de la Haute Autorité de 
santé portant organisation générale des services est modifiée comme suit : 
 
- Au premier paragraphe de l’article 2, sont ajoutés les termes : 
« - une mission data. » 
 
- Au dernier paragraphe de l’article 2, sont ajoutés les termes : 
 
« 2-8 Rattachée au directeur général, sous la responsabilité d’un directeur de projet, la mission 
data est chargée de définir et de piloter, en liaison avec les autres directions et services, la 
stratégie data de la HAS. Elle met en œuvre les technologies et outils permettant de valoriser 
les données dont la HAS a la maîtrise. Elle développe l'usage des données en santé et social au 
service des missions de l'institution. Elle outille le traitement et la structuration des 
connaissances textuelles, exploitées et produites par la HAS.» 

 
Article 2 

 
Les dispositions de l’article 1er entrent en vigueur le 12 juillet 2021. 

 
Article 3 

 
Le directeur général est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 
 
Fait le 8 juillet 2021. 
 
 
La présidente, 
Pr Dominique LE GULUDEC 
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Direction générale de l’offre de soins 

Sous-direction du pilotage de la performance des acteurs de 
l’offre de soins 
Bureau de l’efficience des établissements publics et privés 
(PF1) 

Personne chargée du dossier : 
Claudine OLHAGARAY 
mailto:dgos-pf1@sante.gouv.fr 

Le ministre des solidarités et de la santé 

à 

Mesdames et Messieurs les directeurs généraux 
des agences régionales de santé (ARS) 

NOTE D’INFORMATION N° DGOS/PF1/2021/166 du 23 juillet 2021 relative à l’organisation du suivi 
des projets d’investissement par le comité de pilotage de l’investissement sanitaire, en application 
de la circulaire n° 6250/SG du Premier Ministre du 10 mars 2021 

Date d'application : immédiate 

NOR : SSAH2123003N 

Classement thématique : Etablissements de santé-Organisation 

Inscrite pour information à l’ordre du jour du CNP du 29 juillet 2021 – N ° 59 

Résumé : La circulaire du Premier Ministre du 10 mars 2021 relative à la relance de 
l’investissement dans le système de santé, prévoit que le comité de pilotage des investissements 
sanitaires a pour mission de « suivre la mise en œuvre du plan avec les Agences régionales de 
sante (ARS) », et en particulier « l’état d’avancement de la programmation dans le cadre d’une 
revue annuelle ». Elle précise que « les ARS rendront « compte deux fois par an de l'avancée de 
la mise en œuvre du plan devant les comités de pilotage » et que ce dialogue de gestion comportera 
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« une revue des projets sélectionnés ». La présente note d’information décrit les modalités, les 
supports, et le calendrier de ces revues. 

Mention Outre-mer : Le texte est applicable en l’état à ces territoires, à l’exception de la Polynésie 
française, de la Nouvelle Calédonie et de Wallis et Futuna. 

Mots-clés : Investissement, Ségur de la santé, plan de relance 

Textes de référence : 

CIRCULAIRE n° 6250/SG du Premier Ministre du 10 mars 2021 relative à la relance de 
l'investissement dans le système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France Relance 
NOTE D’INFORMATION n°DGOS/PF1/DGCS/SD5C/CNSA/2021/149 du 2 juillet 2021 relative à la 
stratégie régionale d'investissement pour les 10 ans à venir, en application de la circulaire n° 
6250/SG du Premier ministre du 10 mars 2021. 

Circulaire / instruction abrogée : néant. 

Circulaire / instruction modifiée : néant. 

Annexes : 

- Annexe 1 : Modèle de la trame support de la revue annuelle à transmettre par l’ARS
- Annexe 2 : Modèle de la présentation de la trajectoire financière à transmettre par l’ARS

Diffusion : Tout public 

Mesdames et Messieurs les Directeurs généraux, 

La circulaire du Premier Ministre du 10 mars 2021 relative à la relance de l’investissement dans le 

système de santé, prévoit que le comité de pilotage des investissements sanitaires (COPIL) a pour 

mission de « suivre la mise en œuvre du plan avec les ARS », et en particulier « l’état d’avancement 

de la programmation dans le cadre d’une revue annuelle ». Elle précise que « vous rendrez compte 

deux fois par an de l'avancée de la mise en œuvre du plan devant les comités de pilotage » et que 

ce dialogue de gestion comportera « une revue des projets sélectionnés ».  

Organisation de ces revues de projets 

Ces revues de projets seront organisées à compter de 2021, et programmées chaque année autour 

du mois de novembre, dans le cadre d’un dialogue entre votre ARS et le COPIL.  

Périmètre des projets concernés par ces revues annuelles 

Si la programmation des projets de votre région sera exposée de manière plus large dans le cadre 

de la présentation de votre stratégie régionale d’investissement - conformément à la note 

d’information n°DGOS/PF1/DGCS/SD5C/CNSA/2021/149 du 2 juillet 2021 relative à la stratégie 

régionale d'investissement pour les 10 ans à venir, en application de la circulaire n° 6250/SG du 

Premier ministre du 10 mars 2021 - les revues de projets concerneront, elles, uniquement les projets 

correspondant au périmètre d’instruction et de suivi du COPIL.  

Il s’agit donc des projets dont le coût initial validé est supérieur à 150 millions d’euros hors taxe1 (M€ 

HT) ou ceux d'un montant inférieur mais que l'ARS a souhaité signaler au niveau national du fait de 

1 Il s’agit du montant du projet de travaux HT, c’est-à-dire l’estimation prévisionnelle globale HT du projet, comprenant : 

· le coût des travaux,
· l’ensemble des prestations d’ingénierie/prestations intellectuelles, 
· les différentes provisions pour aléas travaux,
· les frais de révision. 
Le montant du projet de travaux ne comprend pas les coûts des équipements, du SI et du foncier.
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difficultés particulières de mise en œuvre (par exemple d’une évolution du coût initial dépassant à 

date 150 M€ HT) ou faisant l’objet d’un soutien financier particulièrement élevé. 

Ces revues ne concerneront dans tous les cas que les projets ayant déjà fait l’objet d’un avis final 

favorable de l’ex Comité interministériel de la Performance et de la Modernisation de l’offre de soins 

hospitaliers (COPERMO) ou du COPIL. Elles auront lieu jusqu’à deux ans après la mise en service 

des projets. 

Supports de cet échange 

Pour chaque projet, deux documents sont attendus en amont de cet échange : 

 La trame support : elle vous permet de décrire l’avancée du projet et son contexte territorial.

Il est attendu que vous présentiez l’état d’avancement des projets de manière factuelle et

détaillée, et que vous mettiez en perspective ces éléments, en les comparant avec les cibles

et prévisions établies lors de l’avis final, avec les données de l’année ou des années

précédente(s), et en faisant ressortir les points forts, points d’alertes et risques éventuels,

dans les cadres prévus à cet effet. Cette grille intègre les tableaux de suivi des paramètres

chiffrés du projet qui seront à renseigner.

 La trajectoire financière : elle est à remplir sur une période allant de trois années avant

l’année de la revue des projets d’investissements (RPI) et jusqu’à a minima deux ans après

la fin du projet (correspondant à l’achèvement des mises en service). Vous préciserez dans

la trame le statut des données de l’année avant la revue (définitives ou non) et de la

projection présentée (trajectoire du dernier plan global de financement pluriannuel validé, ou

en cours d’instruction etc…).

Ces deux éléments seront à déposer sur l’Espace Collaboratif Unifié (ECU) du COPIL de 

l’investissement sanitaire. Nous vous transmettrons vos accès à cet espace en septembre 2021, et 

ces droits seront ensuite actualisés au fil de l’eau tant que nécessaire. 

Vous trouverez en annexe un premier modèle de ces deux documents, qui vous seront soumis pour 

adaptation éventuelle d’ici septembre 2021. Ils pourront ensuite être actualisés et ajustés 

annuellement en amont des revues. 

Calendrier 

Ces documents sont à déposer sur l’ECU du COPIL de l’investissement sanitaire autour de mi-

octobre. En 2021 ils seront à déposer avant le 15 octobre, et pour les années suivantes, la date 

exacte vous sera précisée chaque année par le COPIL avant la fin du mois de juin.  

Les revues seront programmées autour du mois de novembre, la date du dialogue avec votre ARS 

vous sera transmise au plus tard en septembre.  

Le bureau PF1 est à votre disposition pour vous accompagner dans cette démarche. N’hésitez pas 

à le solliciter. 

Pour le ministre et par délégation : 

La directrice générale de l’offre de soins 

Katia Julienne 
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Annexe 1 : Modèle de la trame support de la revue annuelle à transmettre par l’ARS 

Liste des Acronymes : 

- AC NR aide à la contractualisation non reconductible 

- AFD agence française de développement 

- Année N année en cours 

- Année N-1 année précédant l’année en cours 

- Année N+1 année suivante l’année en cours 

- BEI banque européenne à l’investissement 

- CDC caisse des dépôts et de consignation 

- COPIL comité de pilotage de l’investissement sanitaire 

- FEDER fonds européen de développement régional 

- FMESPP fonds de modernisation des établissements de santé publics et privés   

- FMIS fonds pour la modernisation et l’investissement en santé 

- HT hors taxe 

- IP-DMS indice de performance-durée moyenne de séjour 

- M€ millions d’euros 

- OP opération 

- RPI revue des projets d’investissement 

- RSI retour sur investissements 

- SDO surface dans œuvre  

- SU surface utile 

- TDC toutes dépenses confondues 

- TO taux d’occupation 

- TTC toutes taxes comprises  

- UHCD unité d’hospitalisation de courte durée 
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COMITE DE PILOTAGE DE L’INVESTISSEMENT SANITAIRE 
REVUE DE SUIVI ANNUEL DES PROJETS D’INVESTISSEMENT année N - Date 

ARS Etablissement 

Titre du projet 
Principaux 
objectifs 

Phasage du 
projet 
(tranches, 
phases, 
opérations) 

Montant TTC 
TDC en M€ 
lors de la 
validation 

Montant du projet 
HT en M€ 
lors de la validation 

Date de 
validation 
COPERMO ou 
COPIL 

Montage 

Conclusion du COPIL et recommandations 

Ne rien inscrire ici 

Complétude des tableaux demandés dans cette trame 
Compléter directement les tableaux Excel insérés dans la trame en y rajoutant les données nécessaires. Insérer ou supprimer des lignes 
supplémentaires dans les tableaux et adapter les formules de calcul tant que de besoin. 

A. 
Projet hospitalier 
sanitaire et 
médico-social 
dans le territoire 

Synthèse des éléments du dossier et état d’avancement à date 

Points forts, risques et points d’alerte 
Mettre en lumière les réponses apportées aux recommandations du précédent avis sur ce volet le cas échéant 

Synthèse COPIL Ne rien inscrire ici 
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B. 
Evolution cible 
avant/après : 

Données 
capacitaires 

Efficience des 
organisations 
médico-
soignantes 

Périmètre capacitaire et efficience des organisations médico-soignantes - Rappel des 
principales évolutions mentionnées dans le précédent avis 

Périmètre capacitaire - Données actualisées à l’année N commentées 

lits places lits places lits places lits places

Médecine (M) à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser #VALEUR! #VALEUR!

Chirurgie ( C ) à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser #VALEUR! #VALEUR!

Obstétrique (O) à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser #VALEUR! #VALEUR!

Réanimation (réa) à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser #VALEUR! #VALEUR!

Surveillance continue à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser #VALEUR! #VALEUR!

Soins intensifs (SI) à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser #VALEUR! #VALEUR!

UHCD à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser #VALEUR! #VALEUR!

M à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser #VALEUR! #VALEUR!

C à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser #VALEUR! #VALEUR!

Soins critiques à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser #VALEUR! #VALEUR!

UHCD à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser #VALEUR! #VALEUR!

Réa néonatologie à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser #VALEUR! #VALEUR!

SI néonatologie à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser #VALEUR! #VALEUR!

Néonatologie à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser #VALEUR! #VALEUR!

#VALEUR! #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR!

à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser à préciser #VALEUR! #VALEUR!

#VALEUR! #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR!TOTAL

Capacitaire actuel en année 

N

TOTAL MCO

SSR

Capacitaire futur cible au 

stade de la RPI année N

Ecart actualisé cible année 

N- validé

P
é
d

ia
tr

ie
 N

é
o
n

a
t

Capacitaire futur validé en 

avis final

A
d

u
lt

e

Commentaires 

Périmètre capacitaire - Synthèse, points forts, risques et points d’alerte 
Mettre en lumière les réponses apportées aux recommandations du précédent avis sur ce volet le cas échéant

Efficience des organisations médico-soignantes - Données actualisées à l’année N 
commentées 
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N-4 N-3 N-2 N-1 N

TO Médecine 

TO chirurgie

TO obstétrique

IP-DMS Médecine

IP-DMS Chirurgie

IP-DMS Obstétrique

Taux de Chirurgie 

ambulatoire 

Commentaires 

Efficience des organisations médico-soignantes - Synthèse, points forts, risques et 
points d’alerte 
Mettre en lumière les réponses apportées aux recommandations du précédent avis sur ce volet le cas échéant

Synthèse COPIL Ne rien inscrire ici 

C. 
Fondamentaux 
du projet 
patrimonial : 

• Périmètre du

projet

• Surfaces

• Calendrier de

réalisation

• Procédure

• Coûts

Fondamentaux du projet patrimonial - Rappel des principales évolutions mentionnées 
dans le précédent avis 

Périmètre du projet et procédure – Evolutions de l’année N commentées 

Surfaces - Données actualisées à l’année N commentées 

Exemple 
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m² 
 Validé Avis 

final  
 Actualisé N-1  Actualisé N 

 Écart 

N-(N-1) 

 Écart N -Avis 

final  

SU  à reprendre  à reprendre à préciser #VALEUR! #VALEUR!

SDO  à reprendre  à reprendre à préciser #VALEUR! #VALEUR!

ratio SDO/SU #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR!

SU  à reprendre  à reprendre à préciser #VALEUR! #VALEUR!

SDO  à reprendre  à reprendre à préciser #VALEUR! #VALEUR!

ratio SDO/SU #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR!

Surfaces DO cédées  à reprendre  à reprendre à préciser #VALEUR! #VALEUR!

SOUS-TOTAL Op 1

SDO construites + restructurées
#VALEUR! #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR!

SOUS-TOTAL Op 1

SDO cédées
à reprendre à reprendre à préciser #VALEUR! #VALEUR!

SU  à reprendre  à reprendre à préciser #VALEUR! #VALEUR!

SDO  à reprendre  à reprendre à préciser #VALEUR! #VALEUR!

ratio SDO/SU #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR!

Surfaces DO démolies  à reprendre  à reprendre à préciser #VALEUR! #VALEUR!

SOUS-TOTAL Op 2

SDO construites +restructurées
à reprendre à reprendre à préciser #VALEUR! #VALEUR!

TOTAL SDO construites + 

restructurées
#VALEUR! #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR!

TOTAL SDO démolies à reprendre à reprendre à préciser #VALEUR! #VALEUR!

TOTAL SDO cédées à reprendre à reprendre à préciser #VALEUR! #VALEUR!

Opération 1 ou tranche/phase 1

restructuration B2

Opération 2 ou tranche/phase 2-construction B3

Construction de B1

Commentaires 

Calendrier de réalisation - Données actualisées à l’année N commentées 

Exemple 

Début de 

travaux
Livraison

Début de 

travaux
Livraison

Début de 

travaux
Livraison Ecart  N -

validation
Stade du projet

Construction B1
à reprendre à reprendre à reprendre à reprendre à précviser à préciser à préciser à préciser

Restructuration 

B2 à reprendre à reprendre à reprendre à reprendre à précviser à préciser à préciser à préciser

Construction B3 à reprendre à reprendre à reprendre à reprendre à précviser à préciser à préciser à préciser

Démolition à reprendre à reprendre à reprendre à reprendre à précviser à préciser à préciser à préciser

Année N-1 Année N Evolution

OP2

OP1

Année de validation 

du projet

Commentaires 
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Coûts - Données actualisées à l’année N commentées 

Exemple 

 Coût du projet 

validé en avis final  

 Coût du projet 

année  N-1 

 Cout du projet 

actualisé année N 
 Écart N - (N-1) 

 Écart N - avis 

final 

cout HT (hors VRD)  à reprendre  à reprendre  à actualiser #VALEUR! #VALEUR!

Cout TTC TDC  à reprendre  à reprendre  à actualiser #VALEUR! #VALEUR!

Ratio TTC TDC/HT #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR!

cout HT (hors VRD)  à reprendre  à reprendre  à actualiser #VALEUR! #VALEUR!

Cout TTC TDC  à reprendre  à reprendre  à actualiser #VALEUR! #VALEUR!

Ratio TTC TDC/HT #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR!

TOTAL COUT TDC TTC OP 1 #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR!

cout HT (hors VRD)  à reprendre  à reprendre  à actualiser #VALEUR! #VALEUR!

Cout TTC TDC  à reprendre  à reprendre  à actualiser #VALEUR! #VALEUR!

Ratio TTC TDC/HT #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR!

Cout TTC TDC démolitions  à reprendre  à reprendre  à actualiser #VALEUR! #VALEUR!

TOTAL COUT TDC TTC OP 2 #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR!

#VALEUR! #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR! #VALEUR!

Construction B1

restructuration  B2

en M€

OP 1

Construction B3

OP 2

TOTAL COUT TDC TTC  

Commentaires 

Fondamentaux du projet patrimonial - Synthèse, points forts, risques et points d’alerte 
Mettre en lumière les réponses apportées aux recommandations du précédent avis sur ce volet le cas échéant
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Synthèse COPIL Ne rien inscrire ici 

D. 
Trajectoire et 
soutenabilité 
du projet 

• 

Décaissements 

• Déploiement

de la trajectoire
et plan de
financement

• Mise en

œuvre des
mesures
d’efficience
(RSI, Plan
performance…)

Trajectoire et soutenabilité du projet - Rappel des principales évolutions mentionnées dans 
le précédent avis 

Décaissements - Données actualisées à l’année N commentées 

Année

 Données de 

l'avis final

en M€ 

 Actualisés à 

l'année N

en M€ 

 Etat 
En %  cumulé 

(N)

N-2  à reprendre  (à préciser)  réalisé #VALEUR!

N-1  à reprendre  (à préciser)  réalisé #VALEUR!

Sous-Total #VALEUR! #VALEUR!

N  à reprendre  (à préciser)  prévisionnel #VALEUR!

N+1  à reprendre  (à préciser)  prévisionnel #VALEUR!

N+2  à reprendre  (à préciser)  prévisionnel #VALEUR!

N+3  à reprendre  (à préciser)  prévisionnel #VALEUR!

N+4  à reprendre  (à préciser)  prévisionnel #VALEUR!

N+5  à reprendre  (à préciser)  prévisionnel #VALEUR!

N+6  à reprendre  (à préciser)  prévisionnel #VALEUR!

N+7  à reprendre  (à préciser)  prévisionnel #VALEUR!

TOTAL #VALEUR! #VALEUR!

Commentaires 

Trajectoire et plan de financement - Données actualisées à l’année N commentées 

1. Plan de financement actualisé
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A/Autofinancement (CAF) à reprendre à préciser (à préciser)

B/Cession à reprendre à préciser (à préciser)

C/Subventions en capital : #VALEUR! #VALEUR!

dont : Nationales (FMESPP/FMIS, AC NR) à reprendre à préciser (à préciser)

ARS à reprendre à préciser (à préciser)

Collectivités territoriales à reprendre à préciser (à préciser)

FEDER à reprendre à préciser (à préciser)

Autres à reprendre à préciser (à préciser)

I.Total apports en capital (A+B+C) #VALEUR! #VALEUR! - 

Emprunt classique à reprendre à reprendre (à préciser)

Emprunt institutionnel (CDC, BEI, AFD…) à reprendre à reprendre (à préciser)

II.Total Emprunts #VALEUR! #VALEUR! - 

Total financement du projet (I + II) #VALEUR! #VALEUR! - 

 Montant 

encaissé par 

l'établissement 

(à l'issue de la 

RPI N) 

 Financement 

garanti à date 

(Oui/Non) 
Nature du financement

 Données de 

l'avis final

(en M€)

 Plan de 

financement

actualisé à 

l'année N

(en M€) 

2. Etat d’avancement du plan de cessions éventuel (avec par objet : montant annoncé
pour l’avis final, montant actualisé, niveau d’avancée, risques)

3. Analyse de la trajectoire financière

a. Analyse des grandes données de la trajectoire financière et de son évolution par rapport à la
précédente trajectoire présentée et à la trajectoire initiale telle que présentée pour l’avis final
(évolution des charges et produits, du taux de marge hors aides, de l’endettement, du niveau
d’investissement courant et du niveau de fonds de roulement)

b. Analyse de l’évolution de la masse salariale, étayée par les données d’évolution des effectifs
globaux en regard

Taux de marge brute (TMB) 

hors aides de N-1  

(réalisé) 

TMB futur présenté lors de 

l’avis final pour l’année de 

mise en service 

(préciser l’année) 

TMB futur actualisé lors de 

cette RPI pour l’année de mise 

en service 

(préciser l’année) 
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Trajectoire et plan de financement - Synthèse, points forts, risques et points d’alerte – 
réponses apportées aux recommandations du précédent avis 
Mettre en lumière les réponses apportées aux recommandations du précédent avis sur ce volet le cas échéant

Mise en œuvre des mesures d’efficience (RSI, Plan performance…) - Données actualisées à 
l’année N commentées 

Etat d’avancement et projection 

Compléter directement le tableau Excel inséré dans la trame 

Données de l'avis 

final

Gains actualisés en N-

1 (K€)

Gains actualisés en N 

(K€)
Écart N - (N-1) (K€) Écart N - avis final (K€)

Gain 1 - xx (à préciser) (à préciser) (à préciser) #VALEUR! #VALEUR!

Gain 2 - xx (à préciser) (à préciser) (à préciser) #VALEUR! #VALEUR!

Gain 3 - xx (à préciser) (à préciser) (à préciser) #VALEUR! #VALEUR!

Commentaires 

Mise en œuvre des mesures d’efficience - Synthèse, points forts, risques et points d’alerte 
Mettre en lumière les réponses apportées aux recommandations du précédent avis sur ce volet le cas échéant

Synthèse 
COPIL 

Ne rien inscrire ici 

Conclusion de l’ARS 
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V102019

NOM DE L'ETABLISSEMENT ANNEXE 2  : Modèle de présentation de la trajectoire financière à transmettre par l'ARS 
ARS

Date de mise à jour du document

Précisions de la DGOS

Années N-1 à N+X  N-5 N-4 N-3 N-2 N-1 N N+1 N+2 N+3 N+4 N+5

N+X…

(2 ans après 

la mise en 

service)

Taux de 

croissance 

annuel 

moyen N-

1/N+4

La prévision doit être établie sur 5 ans a minima. En Copermo investissement, la prévision doit être établie jusque 3 ans après la mise en 

service. L'année N-1 doit correspondre à celle du dernier compte financier approuvé.

C 70 à 75 + 7722 Produits d'exploitation hors aides financières -     0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 #DIV/0!

Somme Produits versés par l'assurance maladie -     #DIV/0!
Conformément aux dispositions de la circulaire du 6 juillet 2012, les produits du compte 7722 retraçant les "LAMDA" sont à retranscrire 

en tant que produits T2A participant au calcul de la marge brute d'exploitation.

C 73111, 7312, 7722
Dont produits de la tarification des séjours MCO et des prestations faisant 

l'objet d'une tarification spécifique
#DIV/0!

Conformément aux dispositions de la circulaire du 6 juillet 2012, les produits du compte 7722 retraçant les "LAMDA" sont à retranscrire 

en tant que produits T2A participant au calcul de la marge brute d'exploitation.

Evolution n/n-1 #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! calcul auto

C 73112, 73113
Dont produits des médicaments et des dispositifs médicaux facturés en sus des 

séjours MCO
#DIV/0!

C 73114 Dont forfaits et dotations annuels MCO #DIV/0!

C 73115, 73116, 73117
Dont DAF, SSR, DHProx (hors aides ponctuelles non reconductibles, hors soutien 

à l'investissement)
#DIV/0!

Doivent être exclues de cette ligne les aides financières non reconductibles allouées au titre d'un soutien budgétaire et les aides à 

l'investissement

C 73118
Dont MIGAC  (hors aides ponctuelles non reconductibles, hors AC soutien à 

l'investissement)
#DIV/0!

C 7471
Dont FIR (hors soutien régional à l'investissement, hors aides financières 

ponctuelles)
#DIV/0!

Doivent être exclues de cette ligne, à partir de 2013, les dotations FIR correspondant aux "ex-AC investissement" et aux "ex-AC 

restructuration et soutien financier aux établissements"

Comptes de produits de titre 2 Autres produits de l'activité hospitalière #DIV/0!

Somme Autres produits d'exploitation -     #DIV/0!

C 70 (sauf 7071, 7084, 7087)
dont vente produits fabr., prest. services, march. et prod. activités annexes hors 

MAD de personnel (= sauf 7071, 7084 et 7087)
#DIV/0!

C 7084 dont mise à disposition de personnel facturée #DIV/0!

C 7071 dont rétrocession de médicaments #DIV/0!

C 7087 dont remboursement de frais par les CRPA #DIV/0!

C 71, 72, 74, 75 dont autres produits d'exploitation divers #DIV/0!

C 603 (crédits) dont variations de stocks (crédits) #DIV/0!

C 609, 619, 629 dont rabais, remises et ristournes #DIV/0!

RRCS2 : C 6319, 6339, 6419, 6429, 64519, 

64529, 64719, 64729, 6489
dont remboursements sur rémunération ou charges sociales ou taxes #DIV/0!

C 649 Atténuation de charges- portabilité compte épargne temps (CET) #DIV/0!

C 60 à 65 Charges d'exploitation -     0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 #DIV/0!

Comptes de charges de titre 1 Charges de personnel #DIV/0!
Doivent être inscrites sur cette ligne les charges nettes de personnel, c'est-à-dire les charges du titre 1 du CRPP minorées des 

remboursements pour rémunération ou charges sociales ou taxes constatées au titre 3 de produits

Calcul Evolution n/n-1 #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! calcul auto

641 (sauf 6419) Dont rémunérations PNM #DIV/0!

642 (sauf 6429) Dont rémunérations PM #DIV/0!

C 621, 631 (sauf 6319), 633 (sauf 6339), 645 

(sauf 64519, 64529), 647 (sauf 64719, 64729), 

648 (sauf 6489)

Dont autres charges de personnel #DIV/0!

Comptes de charges de titre 2 Charges à caractère médical #DIV/0!
Doivent être inscrites sur cette ligne les charges nettes à caractère médical, c'est-à-dire les charges du titre 2 du CRPP minorées des 

soldes créditeurs des variations de stock à caractère médical constatés au titre 3 de produits

Calcul Charges à caractère médical nettes des remboursements -     #DIV/0!

Calcul Evolution n/n-1 #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! calcul auto

Comptes de charges de titre 3 Charges  à caractère hôtelier et général #DIV/0!

Doivent être inscrites sur cette ligne les charges nettes à caractère hôtelier et général, c'est-à-dire les charges du titre 3 du CRPP 

minorées des soldes créditeurs des variations de stock à caractère hôtelier et général ainsi que des rabais et ristournes constatés au 

titre 3 de produits

C 654 Dont pertes sur créances irrecouvrables #DIV/0!

Calcul
Charges à caractère hôtelier et général nettes des pertes sur créances 

irrecouvrables
-     #DIV/0!

Calcul Evolution n/n-1 #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! calcul auto

Marge brute d'exploitation avant aides financières - 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 #DIV/0!
Taux de marge brute hors aides financières CRP #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0!

Aides financières -     0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Dont aides financières régionales non reconductibles - soutien ponctuel
Doivent être inscrites ici les aides financières ponctuelles allouées au titre d'un soutien budgétaire (restructuration et soutien financier 

aux établissements)

Dont aides financières nationales non reconductibles - soutien ponctuel
Doivent être inscrites ici les aides financières ponctuelles allouées au titre d'un soutien budgétaire (restructuration et soutien financier 

aux établissements)

Dont soutien régional à l'investissement au compte de résultat
Doivent être inscrites ici les aides financières à l'investissement inscrites en compte de résultat et correspondant à du soutien régional 

(FIR, AC et DAF à partir de 2013)

Dont soutien national à l'investissement au compte de résultat
Doivent être inscrites ici les aides financières à l'investissement maintenues en AC (aides financières nationales issues de plans H2007 

ou H2012, Aides COPERMO prééxistantes sur une autre opération)

Marge brute d'exploitation avec intégralité des aides financières -     0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 #DIV/0!

Taux de marge brute après aides financières #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0!

Charges de structure (titre 4 hors charges exceptionnelles) -     0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 #DIV/0!

c 66 Dont frais financiers #DIV/0!

c 68 Dont amortissements #DIV/0!

c 68 Dont provisions #DIV/0!

Marge brute d'exploitation entité juridique -     0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 #DIV/0!

Dont Marge brute d'exploitation CRP après aides -     0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 Reprise automatique de la ligne 28

Dont Marge brute d'exploitation CRA
La marge brute d'exploitation des comptes de résultat annexes résulte du même mode de calcul que celui appliqué au compte de 

résultat principal

C 70 à 75 + 7722 hors 7087 tous CR Total des produits courants d'exploitation entité juridique (hors 7087)
Addition des produits d'exploitation des comptes 70 à 75 de tous les comptes de résultat, hors le compte 7087 (remboursement de frais 

par les CRPA)

Débits nets des crédits des comptes 60 à 65 Total des charges courantes d'exploitation Cette ligne correspond au total des charges d’exploitation selon la formule de l’onglet « PGFP CAF » de la maquette officielle ANCRE

Taux de marge brute entité juridique #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0!

Marge brute entité juridique hors aides -     0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Taux de marge brute entité juridique hors aides #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0!

Résultat comptable CRP Doit être inscrit ici le résultat comptable du compte de résultat principal  (compte financier N-1 et EPRD prévisionnels)

Total des produits CRP Doit être inscrit ici le total des produits du compte principal (compte financier N-1 et EPRD prévisionnels)

Résultat comptable CRP en % des produits #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0!

Résultat hors aides ponctuelles en % des produits #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0!
Il s'agit du résultat comptable duquel on soustrait les éventuelles aides financières ponctuelles (ligne 25)  Ce résultat est ramené aux 

produits totaux du CRP

Résultat comptable consolidé (tous CR confondus) Doit être inscrit ici le résultat comptable consolidé de tous les comptes de résultat (compte financier N-1 et des EPRD prévisionnels)

Total des produits consolidés Doivent être inscrits ici le total des produits des comptes de résultat hors 7087

Total charge annuelle de la dette -     0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Titre 1 emplois Tableau de Financement - hors 

16449
Dont remboursement contractuel du capital des dettes financières (hors opé.

afférentes à une option de tirage sur une ligne de tréso.)

Doit être inscrit ici le remboursement du capital contractuel des emprunts de l'année figurant au compte 16 ainsi que 

"l'amortissement" annuel du capital des emprunts obligataires remboursable in fine 

C 66 tous CR Dont charges financières entité juridique Doivent être inscrites ici les charges financières de l'ensemble des comptes de résultat

Total charge annuelle de la dette en % des produits courants #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0!

Encours de la dette en capital Doit être inscrit ici le montant de l'encours de la dette en capital en fin d'année (solde créditeur du compte 16 hors 1688 169 et 1675)

Encours de la dette en capital en % des produits consolidés #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! calcul auto du taux d'endettement

CAF nette 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 calcul auto de la durée apparente de la dette

Marge brute disponible après paiement charge annuelle de la dette -     0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Marge brute disponible en % des produits courants d'exploitation #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0!

Total Ressources -     0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

1°) Ressources hors dette -     0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
 Dont CAF Il s'agit de la CAF au sens habituel de l'EPRD et du compte financier

CAF en % des produits #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0!

C 775 Titre 3 ressources tableau de 

financement
Dont cessions d'actifs

Titre 2 ressources tableau de financement
Dont dotations et subventions investissements hors aides sollicitées pour le 

projet Copermo investissement

Titre 2 ressources tableau de financement
Dont dotations et subventions investissements sollicitées pour le projet Copermo 

investissement

Titre 3 ressources tableau de financement 

hors 775
Dont autres ressources

Titre 1 ressources tableau de financement 2°) Emprunt Doivent être inscrites ici les ressources du titre 1 du tableau de financement, hors 16449

Total Emplois - 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Titre 1 emplois tableau de financement - hors 

16449
1)° Remboursement dette financière Doivent être inscrits ici les emplois du titre 1 du tableau de financement, hors 16449

Titre 2 emploi tableau de financement 2°) Immobilisations -     0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Dont opérations Copermo Investissement

Dont autres opérations majeures (non COPERMO)

Dont opérations courantes Doivent être inscrites ici les dépenses d'investissement hors immobilier lourd (comptes 20,2135,2145,215,218)

% de l'investissement courant sur les produits d'exploitation #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0!

Titre 3 emplois tableau de financement 3°) Autres emplois

Evolution du FRNG sur l'exercice -     0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Niveau du FRNG 31/12 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 calcul auto sauf année N-2, à saisir

FRNG en nbre de jours de charges courantes #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! Se référer au mode de calcul retenu dans les TBFEPS

Niveau du BFR 31/12

BFR en nbre de jours de charges courantes #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! Se référer au mode de calcul retenu dans les TBFEPS

Niveau de la Trésorerie 31/12 -     0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Trésorerie en nbre de jours de charges courantes #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! Se référer au mode de calcul retenu dans les TBFEPS

4°) Evolution de la charge de la dette

5°) Tableau de financement

TRAJECTOIRE FINANCIERE (en €)

Comptes budgétaires

Ces 2 lignes visent à retracer l'évolution des rémunérations brutes retracées dans les sudvisions des comptes 641 et 642

1°) Evolution de la marge brute d'exploitation Compte de Résultat Principal 

2°) Evolution de la marge brute d'exploitation entité juridique

3°) Evolution des résultats d'exploitation - compte principal et compte consolidé
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Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

Décision n° DS-2021-41 du 28 juillet 2021 portant délégation de signature 
au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante 

NOR : SSAX2130361S 

La directrice du Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son article L. 322-6 ; 

Vu l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 sur le financement de la sécurité 
sociale pour 2001 ; 

Vu le décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001 portant application de la loi susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 21 janvier 2003 relative à la délégation du conseil d’administration au 
directeur du FIVA ; 

Vu la délibération du conseil d’administration du Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante en date du 10 juillet 2003 relative au règlement intérieur de l’établissement ; 

Vu les arrêtés en date du 11 mai 2018 et du 30 juin 2020 du ministre des solidarités et de la 
santé, et du ministre de l’action et des comptes publics, portant nomination de Mme Pascale 
ROMENTEAU comme directrice du FIVA, 

Décide : 

Article 1er 

Délégation est donnée à Mme Rebecca MORGAINE, en sa qualité de juriste au service 
indemnisation du FIVA, pour signer les provisions et décisions définitives relatives à 
l’indemnisation des demandeurs dont le montant est inférieur à 100 000 (cent mille) euros, dans 
le respect des orientations et délibérations adoptées par le conseil d’administration, à 
l’exclusion des décisions de rejet faisant suite à un avis de la Commission d’examen des 
circonstances d’exposition à l’amiante, des décisions de rejet statuant en matière de prescription 
et des décisions de rejet pour défaut de pièces. 

Article 2 

Délégation est donnée pour signer les lettres et plus généralement tous les documents qui 
s'avèrent nécessaires dans le cadre de la procédure d’instruction des demandes d’indemnisation 
et de la préparation des décisions visées à l’article 1er, dans le respect des orientations et 
délibérations adoptées par le conseil d’administration. 

Article 3 

La présente décision prend effet le 28 juillet 2021 et prendra fin le 9 mars 2022. 
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Article 4 

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité ainsi 
que sur le site internet du FIVA. 

Fait le 28 juillet 2021. 

La directrice du Fonds d’indemnisation 
des victimes de l’amiante, 
Pascale ROMENTEAU 
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Ministère des solidarités et de la santé 

Arrêté du 3 août 2021 relatif à l'agrément de certains accords de travail applicables dans 
les établissements et services du secteur social et médico-social privé à but non lucratif 

NOR : SSAA2123203A 

(texte publié au Journal officiel de la République française n° 0191 du 18 août 2021) 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 314-6 et R. 314-197 à 
R. 314-200 ;

Vu les avis de la Commission nationale d'agrément, mentionnée à l'article R. 314-198, en date 
du 22 juillet 2021 ; 

Vu les notifications en date du 22 et 23 juillet 2021 et du 3 août 2021, 

Arrête : 

Article 1er 

Sont agréés, sous réserve de l'application des dispositions législatives ou réglementaires en 
vigueur, à compter de la date prévue dans le texte ou, à défaut, de la date de publication du 
présent arrêté au Journal officiel de la République française, les accords collectifs de travail et 
décisions suivants : 

I. – Accords de branche et conventions collectives nationales

1. Convention collective du 15 mars 1966 (NEXEM)

Avenant n° 361 du 9 juin 2021 relatif à des mesures salariales. 

2. Convention collective de la Croix Rouge Française

a) Avenant du 28 juin 2021 relatif aux congés payés.
b) Décision unilatérale du 8 juillet 2021 relative à la NAO – mesures de revalorisations
salariales.

II. – Accords d’entreprises et décisions unilatérales

A. – Accords et décisions unilatérales relatifs à la transposition du « SÉGUR DE LA SANTÉ »

1. La Fraternelle Quinocéenne
22410 Saint-Quay-Portrieux

Décision unilatérale du 30 avril 2021. 
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2. EHPAD du Bon Pasteur
44000 Nantes 

Décision unilatérale du 19 avril 2021. 

3. Association aide sociale Raymond Roinard maison de retraite
49330 Mire 

Accord d’entreprise du 15 mars 2021. 

4. Association la Providence
63500 Issoire 

Accord d’entreprise du 17 mars 2021. 

B. – Autres accords et décisions unilatérales

1. ADSEA des Hautes-Alpes
05000 Gap 

Accord d’entreprise du 26 janvier 2021 relatif à l’organisation du télétravail. 

2. Association Les Tilleuls AVADI
26770 Saint-Pantaléon-les-Vignes

Accord d’entreprise du 19 janvier 2021 relatif à la mise en place du CET, récupération des jours 
fériés et égalité professionnelle entre femmes et hommes. 

3. Institut Don Bosco
33170 Gradignan

Accord d’entreprise du 4 mai 2021 relatif aux congés pour évènements familiaux et aux congés 
pour enfant malade, hospitalisé ou en situation de handicap. 

4. UDAF de la Gironde
33000 Bordeaux

Accord d’entreprise du 26 mars 2021 relatif à la qualité de vie au travail, à l’égalité 
professionnelle et à la mobilité. 

5. UDAF de la Marne
51000 Châlons-en-Champagne 

Accord d’entreprise du 23 mars 2021 - accord de substitution. 

6. Association des pupilles de l’enseignement public
62000 Arras 

Décisions unilatérales des 19 et 20 avril 2021 relatives à la revalorisation des salaires des 
orthophonistes. 
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7. Association ICA Santé 64
64390 Sauveterre-de-Béarn

Accord d’entreprise du 31 janvier 2021 relatif à l’organisation du télétravail. 

8. ADAPEI Les papillons blancs d’Alsace
68000 Colmar 

Protocole d’accord du 31 janvier 2019 relatif au versement d’une prime exceptionnelle en 
faveur du pouvoir d’achat. 

9. ACPPA
69340 Francheville 

Accord d’entreprise du 3 mai 2021 relatif à l’organisation du télétravail. 

10. COALLIA
75022 Paris

Décision unilatérale du 4 février 2021 relative à la création d’une prime de cooptation. 

11. Association l’Elan
76000 Rouen

Accord d’entreprise du 1er avril 2021 relatif aux négociations annuelles obligatoires. 

12. Association pour l’accueil, l’hébergement et la réadaptation en Provence (AHARP)
84000 Avignon 

Accord d’entreprise du 15 juin 2020 relatif au versement d’une prime exceptionnelle en faveur 
du pouvoir d’achat. 

13. Association l’Essor
92200 Neuilly-sur-Seine

Accord collectif d’entreprise du 31 décembre 2020 et décision unilatérale du 11 janvier 2021 
relatif à l’attribution de titres restaurant aux salariés de l’ex-association BUZENVAL. 

Article 2 

Ne sont pas agréés les accords collectifs et décisions unilatérales de travail suivant : 

1. Sauvegarde de la Marne
51430 Bezannes 

Accord d’entreprise du 30 mars 2021 relatif à l’organisation du télétravail. 

2. Sauvegarde de l’Enfance du Tarn-et-Garonne
82000 Montauban 

Accord d’entreprise du 10 mars 2021 relatif à l’extension de la prime CEF aux salariés des 
services généraux. 
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3. Association RELIANCE
87000 Limoges 

Accord d’entreprise du 10 mars 2020 relatif à l’organisation du télétravail. 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 3 août 2021. 

Pour le ministre et par délégation : 
La directrice générale de la cohésion sociale, 
V. LASSERRE

Nota. - le texte des accords cités à l’article 1er (I) ci-dessus sera publié au Bulletin officiel Santé - 
Protection sociale - Solidarité disponible sur les sites intranet et internet du ministère des solidarités 
et de la santé. 
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Avenant n° 361 du 9 juin 2021 
Mesures salariales 2021 

CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE TRAVAIL DES ETABLISSEMENTS ET  
SERVICES POUR PERSONNES INADAPTEES ET HANDICAPEES DU 15 MARS 1966 

ENTRE 

ET 

NEXEM  
14 rue de la Tombe-Issoire - 75014 PARIS  

D’une part, 

FEDERATION DES SERVICES DE SANTE ET SOCIAUX (CFDT)  
47/49, avenue Simon Bolivar - 75950 PARIS CEDEX 19  

FEDERATION NATIONALE DES SYNDICATS SANTE ET SOCIAUX (CFTC) 
34, quai de la Loire 75019 PARIS 

FEDERATION DE LA SANTE ET DE L'ACTION SOCIALE (CGT) 
Case 538 - 93515 MONTREUIL CEDEX  

FEDERATION NATIONALE DE L'ACTION SOCIALE (CGT-FO) 
7 passage Tenaille - 75014 PARIS  

FEDERATION NATIONALE SUD SANTE SOCIAUX (SUD) 
70, rue Philippe-de-Girard - 75018 Paris  

Il a été convenu ce qui suit : 

D’autre part, 
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PREAMBULE 

Dans le cadre de la négociation relative aux mesures salariales 2021, les partenaires 
sociaux ont constaté la nécessité de revaloriser la rémunération de l’ensemble des 
salariés et de faire évoluer les coefficients immergés sous le montant du SMIC. 

Les partenaires sociaux rappellent que, pareillement aux années précédentes, 
l’évolution du taux directeur annoncée lors de la conférence salariale du 25 février 
2021 ne permet pas de prendre en compte les enjeux et besoins du secteur, tels 
que : attractivité des débuts de carrière, égalité femme-homme, prise en compte 
des métiers émergents et métiers en tension, etc.  

Les partenaires sociaux rappellent ainsi que se déroulent également des 
négociations qu’ils souhaitent voir aboutir et se concrétiser par la reconnaissance et 
le financement effectif par les pouvoirs publics des besoins du secteur : négociations 
pour la mise en place d’une nouvelle classification conventionnelle et système de 
rémunération ; négociations avec les pouvoirs publics pour la revalorisation des 
professionnels des secteurs sociaux et médico-sociaux. 

Les partenaires sociaux se sont réunis et ont convenu ce qui suit.  

Article 1er – Valeur du point  

La valeur du point est portée à 3,82 euros à compter du 1er février 2021. 

Article 2 – Relèvement de certains coefficients  

Article 2.1 : agent de bureau (annexe 2) 

La grille d’agent de bureau de l’annexe 2 est supprimée et remplacée par la grille 
suivante à compter du 01/02/2021 :   

Déroulement de carrière Coefficient 

de début 373 

après 1 an 376 

après 3 ans 381 

après 5 ans 386 

après 7 ans 391 

après 10 ans 400 

après 13 ans 406 
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après 16 ans 415 

après 20 ans 421 

après 24 ans 432 

après 28 ans 445 

Article 2.2 : moniteur-adjoint d’animation et/ou d’activités (annexe 3) 

La grille de moniteur-adjoint d’animation et/ou d’activité de l’annexe 3 est 
supprimée et remplacée par la grille suivante à compter du 01/02/2021 :   

Déroulement de carrière Coefficient Avec anomalie de 
rythme du travail  

de début 373 383 

après 1 an 376 386 

après 3 ans 385 395 

après 6 ans 399 410 

après 9 ans 411 422 

après 13 ans 425  437   

après 17 ans 448  460  

après 21 ans 469  482   

après 25 ans 490  503   

Article 2.3 : agent de service intérieur (annexe 5) 

La grille d’agent de service intérieur de l’annexe 5 est supprimée et remplacée par 
la grille suivante à compter du 01/02/2021 :   

Déroulement de carrière Coefficient Avec anomalie de 
rythme du travail  

de début 373 383 

après 1 an 376 386 

après 3 ans 381 390 

après 5 ans 386  395  

après 7 ans 391  400   

après 10 ans 400  409   
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après 13 ans 406  415   

après 16 ans 415  425   

après 20 ans 421  431   

après 24 ans 432  442   

après 28 ans 445  455   

Article 2.4 : mesure transitoire 

Les salariés en poste à la date d’entrée en vigueur du présent avenant conserveront 
l’ancienneté acquise dans leur ancien échelon et seront reclassés à l’échelon 
d’ancienneté correspondant. 
Les salariés dont le coefficient disparaît dans les grilles du présent avenant se verront 
appliquer le coefficient de la nouvelle grille égal ou immédiatement supérieur à leur 
ancien coefficient tout en conservant l’ancienneté acquise. 
Le coefficient de rémunération ainsi obtenu ne devra pas être inférieur au 
coefficient dont le salarié en poste aurait bénéficié en cas de recrutement direct. 
Dans cette hypothèse, le coefficient le plus favorable devra être appliqué. 

Article 3 – Salaire minimum conventionnel 

Article 3.1 : modification de l’annexe 1 

A l’article 2 de l’annexe 1 de la Convention collective, l’indice « 371 » est remplacé 
par « 373 » et l’indice « 381 » est remplacé par « 383 ». 

Article 3.2 : modification de l’annexe 8 

La grille de l’annexe 8 de la Convention collective est modifiée comme suit : 

- Le coefficient « 373 » est substitué aux coefficients inférieurs de la grille, sous
réserve de l’alinéa ci-après.

- En cas de surclassement internat, le coefficient « 383 » est substitué aux
coefficients inférieurs.

Article 4 – Agrément et entrée en vigueur  

Le présent avenant est à durée indéterminée. 

Conformément aux dispositions de l’article L. 314-6 du Code de l’action sociale et 
des familles, les dispositions du présent avenant entreront en vigueur sous réserve 
d’agrément le 1er février 2021. 
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Fait à Paris, le 9 juin 2021 

ORGANISATIONS SYNDICALES 
DE SALARIES  

LA FEDERATION NATIONALE DES SERVICES 
SANTE ET SERVICES SOCIAUX (CFDT)  
Benjamin VITEL 

Signé 

ORGANISATION PROFESSIONNELLE 
D’EMPLOYEURS  

NEXEM 
Nicole CHARPENTIER 
Vice-Présidente de Nexem 

Signé 

LA FEDERATION DES SYNDICATS SANTE SOCIAUX
(CFTC) 

Non signataire 

LA FEDERATION DE LA SANTE ET DE L’ACTION 
SOCIALE (CGT)  

Non signataire 

LA FEDERATION NATIONALE DE L’ACTION SOCIALE 
(CGT-FO) 

 Non signataire 

LA FEDERATION NATIONALE SUD SANTE SOCIAUX (SUD) 

Non signataire 
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AVENANT DU 28 JUIN 2021 A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 
PERSONNEL SALARIE DE LA CROIX-ROUGE FRANCAISE  

RELATIF AUX CONGES PAYES 

ENTRE : 

L’Association CROIX-ROUGE FRANCAISE, dont le siège social est situé 98, rue Didot – 
75694 PARIS CEDEX 14, représentée par Jean-Christophe COMBE, en sa qualité de 
Directeur Général,  

D’une part, 

ET : 

Les Organisations Syndicales représentatives, ci-dessous désignées : 

• L’organisation syndicale CFDT, représentée par Jean-Paul THOMAS ayant mandat
pour négocier et signer le présent accord,

• L’organisation syndicale CFE-CGC, représentée par Sophie LOIZEAU ayant mandat
pour négocier et signer le présent accord,

• L’organisation syndicale CFTC, représentée par Philippe PERRUCHON ayant mandat
pour négocier et signer le présent accord,

• L’organisation syndicale CGT, représentée par Carine SEDENIO ayant mandat pour
négocier et signer le présent accord,

• L’organisation syndicale FO, représentée par Bénédicte HERBRETEAU ayant mandat
pour négocier et signer le présent accord,

D’autre part, 

PREAMBULE 

Le présent accord a pour objet de modifier les modalités de prises des jours de congés payés, 
notamment au regard des modalités de l’octroi des jours de fractionnement aux salariés.  

Il fait suite à une Commission Paritaire d’Interprétation et de Conciliation (CPIC) qui s’est tenue 
le 12 novembre 2020, relative à l’interprétation de l’article 7.1.3 de la Convention collective du 
personnel salarié de la CRf.  

Les stipulations du présent accord annulent et remplacent toute stipulation conventionnelle, 
tout usage, tout engagement unilatéral ou toute pratique portant sur le même objet et relatif au 
thème abordé au sein de l’accord. 
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Les parties sont ainsi convenues de modifier le sous-titre 1 (« Congés payés ») du titre VII 
(« Congés ») de la Convention collective du personnel salarié de la Croix-Rouge française en 
annulant et remplaçant l’article 7.1.3 « Fractionnement des congés payés » par les stipulations 
suivantes : 

Modification de l’article 7.1.3 de la Convention Collective 

« Article 7.1.3 – Modalités de prise des congés payés et jours de fractionnement 

• Modalités de prise des congés payés

a) Le congé principal (quatre premières semaines de congés payés)

Le congé principal de 24 jours ouvrables doit être pris pendant la période du 1er mai au 31 
octobre de chaque année. 

Le fractionnement du congé principal au-delà du 31 octobre nécessite l’accord du salarié. 

Le congé principal doit comporter une fraction continue de 18 jours ouvrables minimum.   

b) La cinquième semaine de congés payés

En principe, la 5ème semaine de congés payés doit obligatoirement être prise séparément du 
congé principal, la durée des congés pouvant être pris en une seule fois ne pouvant excéder 
24 jours ouvrables.  

Il peut être dérogé individuellement à cette limite pour les salariés qui justifient : 

- de contraintes géographiques particulières,
- de la présence au sein du foyer d'un enfant en situation de handicap, d'un adulte en

situation de handicap ou d'une personne âgée en perte d'autonomie.

Cette dérogation nécessite au préalable l’accord de l’employeur. 

• Conditions d’octroi des jours de fractionnement

En cas de fractionnement du congé principal de 24 jours ouvrables au-delà de la période du 
1er mai au 31 octobre, des jours de fractionnement sont attribués dans les conditions fixées 
par le Code du travail, soit :  

• 2 jours ouvrables de congé supplémentaire lorsque le nombre de jours de congé pris
en dehors de cette période est au moins égal à 6 jours ouvrables,

• 1 jour ouvrable de congé supplémentaire lorsque ce nombre est compris entre 3 et 5
jours ouvrables.

Les jours de congé payés dus au-delà de vingt-quatre jours ouvrables ne sont pas pris en 
compte pour l'ouverture du droit à congé supplémentaire de fractionnement ». 
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Dispositions finales 

a) Entrée en vigueur et durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. 

Il entrera en vigueur le premier jour du mois civil suivant la publication au Journal officiel de 
l’arrêté d’agrément (cf. e) agrément).  

b) Clause de suivi

En cas d’éventuelles difficultés d’application ou d’interprétation rencontrées dans la mise en 
œuvre du présent accord, une réunion pourra être organisée à la demande d’une partie 
signataire ou adhérente si elle estime nécessaire de faire évoluer ou de préciser certaines de 
ses dispositions. 

c) Révision de l’accord

Chaque partie pourra demander la révision de l’accord dans les conditions prévues aux articles 
L. 2261-7-1 et L. 2261-8 du Code du travail.

Toute demande de révision sera notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception à 
chacune des parties signataire ou adhérente, et devra comporter l’indication des dispositions 
dont la révision est demandée. 

Au plus tard dans un délai de deux mois, la Direction organisera une réunion avec l’ensemble 
des organisations syndicales représentatives en vue de négocier un éventuel avenant de 
révision.  

d) Dénonciation de l’accord

Le présent accord pourra être dénoncé par chaque partie signataire ou adhérente dans les 
conditions prévues aux articles L. 2261-9 et suivants du Code du travail, sous réserve d’un 
préavis de 3 mois. 

Cette dénonciation devra être notifiée par son auteur par lettre recommandée avec accusé de 
réception à l’ensemble des signataires et donnera lieu à dépôt dont les conditions sont fixées 
par voie réglementaire. 

e) Agrément

Le présent accord sera présenté à l’agrément dans les conditions fixées à l’article L 314-6 du 
Code de l’action sociale et des familles.  

f) Publicité et dépôt

Le présent accord sera déposé par la Croix-Rouge française sur la plateforme de télé 
procédure du Ministère du Travail. Un exemplaire sera remis au secrétariat-greffe du Conseil 
de prud'hommes compétent.  

Un exemplaire sera également remis à chacune des parties signataires. 

Conformément à l’article L. 2231-5-1 du Code du travail, le présent accord sera, après 
anonymisation des noms et prénoms des négociateurs et des signataires de l’accord, rendu 
public et versé dans une base de données nationale.   

Le texte de l’accord sera notifié à l’ensemble des organisations syndicales représentatives. 
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Pour la Croix-Rouge française, 
Jean-Christophe COMBE 

Signé 
#Visa 

Pour l’organisation syndicale CGT, 
Carine SEDENIO 

Non signataire 

Pour l’organisation syndicale CFDT, 
Jean-Paul THOMAS 

Signé 

Pour l’organisation syndicale CFTC, 
Philippe PERRUCHON 

Signé 
# 

Pour l’organisation syndicale FO, 
Bénédicte HERBRETEAU 

Signé 

Pour l’organisation syndicale CFE-CGC, 
Sophie LOIZEAU 

Signé 
#Vis 
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DÉCISION UNILATÉRALE DE L’EMPLOYEUR RELATIVE AUX 
NÉGOCIATIONS ANNUELLES OBLIGATOIRES POUR 2021 

Cette décision est : 

- prise au sein de l’Association Croix-Rouge française, dont le siège social est situé 98, rue Didot
– 75694 PARIS CEDEX 14, représentée par Jean-Christophe COMBE, en sa qualité de
Directeur Général,

- communiquée aux Organisations syndicales représentatives et aux membres du CSE Central de
la Croix-Rouge française et publiée sur l’Intranet de la Croix-Rouge française.

PREAMBULE 

Conformément aux dispositions de l’article L. 2242-1 du Code du travail, les partenaires sociaux se 
sont réunis afin d’échanger sur les salaires effectifs appliqués au sein de l’Association. 

Les négociations annuelles obligatoires portant sur la rémunération ont ainsi débuté le 26 février 2021. 

Le contexte dans lequel se sont déroulées ces négociations est le suivant. 

L’année 2020 a été marquée par la crise sanitaire mondiale liée à l’épidémie de Covid-19 qui a fortement 
impacté les activités des établissements et services de la Croix-Rouge française (fermetures 
d’établissements, réaffectations, activité partielle, fort absentéisme). 

A l’heure actuelle, les effets et conséquences de cette crise sanitaire sur l’Association ne sont pas 
entièrement connus ni maîtrisés. 

Cette crise a également été source d’opportunités et s’est notamment traduite par des revalorisations 
salariales historiques d’une partie des salariés de la Croix-Rouge française dans le cadre du Ségur de la 
santé. 

Face à cette situation inédite, des mesures exceptionnelles importantes ont été mises en place au cours 
de l’année pour accompagner nos personnels dans cette période difficile, notamment, au-delà du 
versement de la prime Covid, l’indemnisation dérogatoire des arrêts de travail liés au Covid-19, mais 
aussi la mise en place du télétravail exceptionnel. 

En effet, l’année 2020 aura également été marquée par une utilisation accrue du télétravail exceptionnel, 
notamment lors des périodes de confinement décrétées en France. La pratique du télétravail a su 
démontrer son efficience et a permis de contribuer à l’évolution de nos modes d’organisation et de 
travail. 
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Ce contexte a amené les partenaires sociaux à pérenniser un dispositif de télétravail régulier dans le 
cadre de l’accord national télétravail du 6 janvier 2021. Cet accord télétravail a également permis 
d’accompagner le télétravail exceptionnel grâce au versement d’une indemnisation spécifique pour les 
salariés concernés par ce dispositif, et plus largement à contribuer à l’équilibre vie professionnelle et 
personnelle des salariés de l’Association qui y sont éligibles. 

En ce qui concerne la conférence salariale du champ social et médico-social non lucratif pour 2021, la 
Direction Générale de la Cohésion Sociale (DGCS) a fixé le taux d’évolution de la masse salariale à 
1,2%, ce qui équivaut, une fois le taux de glissement vieillesse technicité (dit GVT) et les effets reports 
intégrés, à une évolution de 0,68% de la masse salariale pour la Croix-Rouge française. Ce taux 
d’évolution nous contraint, comme chaque année, à faire valider nos mesures par une mécanique 
d’agrément.  

Il reste important de souligner que, dans ce contexte, l’implication et la motivation de nos salariés 
demeurent des piliers fondamentaux de notre réussite collective et individuelle sur le plan de la prise en 
charge des publics accueillis. Cet engagement au quotidien s’est particulièrement exprimé tout au long 
de l’année. 

C’est dans cet environnement économique et social que les mesures issues de la négociation annuelle 
2021 doivent trouver leurs fondements et équilibres. 

A l’issue des différentes réunions de négociation au cours desquelles la Direction a présenté ses 
propositions et les organisations syndicales ont fait part de leurs revendications, un procès-verbal de 
désaccord a été régularisé. 

La Direction de la Croix-Rouge française a décidé, en l’absence d’accord obtenu, d'accorder une 
revalorisation salariale à certains emplois conventionnels par la présente décision unilatérale 
d’employeur, dans les conditions suivantes. 

Article 1. Augmentation mensuelle de points de BTI 

La Direction décide de revaloriser les professionnels de l’Association de manière catégorielle compte-
tenu du taux d’évolution de la masse salariale notifié par la DGCS en février 2021. 

Ces mesures catégorielles doivent cibler les métiers en tension afin de favoriser l’attractivité et de 
permettre à nos structures, établissements et services de recruter et d’assurer leur fonctionnement au 
quotidien dans la prise en charge des publics accueillis. 
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Les salariés occupant les emplois conventionnels suivants bénéficient d’une augmentation mensuelle 
de points de Bonification de Technicité Individuelle (BTI) pour une durée du travail équivalente à un 
temps plein : 

Aide de vie 15 points 

Aide médico-psychologique 20 points 

Agent de service hospitalier (travaillant en 
établissements de santé) 

15 points 

Auxiliaire de vie sociale 20 points 

Chargé de formation 20 points 

Formateur 20 points 

Enseignant 20 points 

Educateur de jeunes enfants 20 points 

Employé de crèche ou de halte-garderie 15 points 

Orthophoniste Garantir au moins 50 points de BTI 

Les personnels éligibles à cette augmentation mensuelle de points de BTI sont les salariés remplissant 
les conditions cumulatives suivantes : 

- Être lié par un contrat de travail à la Croix-Rouge française, quelles que soient la nature, la
durée de ce contrat de travail et la quotité de durée du travail prévue au contrat, et quel que soit
leur établissement de rattachement ;

- Occuper l’un des emplois conventionnels précités et, le cas échéant, être titulaire du diplôme
d’Etat pour exercer ces professions.

Ces points de BTI ne sont pas absorbables en cas d’évolution de la rémunération du salarié (“BTI 1”) : 
ils resteront ainsi acquis en cas d’évolution du coefficient du salarié (changement de palier, changement 
de position) ou en cas d’attribution de points de GER ou de BTI complémentaires. 

Article 2. Prime spéciale 

Les salariés éligibles à l’augmentation mensuelle de BTI selon les modalités prévues à l’article 1 et 
dont le contrat de travail est en cours à la date d’entrée en vigueur de la présente décision unilatérale 
bénéficient, en sus de la revalorisation catégorielle inhérente à leur emploi conventionnel, d’une prime 
spéciale, perçue en une seule fois lors du premier mois de versement de l’augmentation mensuelle de 
BTI. 
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Cette prime est d’un montant équivalent à l’augmentation mensuelle de BTI (le cas échéant proratisée 
pour les temps partiels) de l’emploi conventionnel prévue à l’article 1 de la présente décision 
unilatérale, multipliée par le nombre de mois de présence du salarié entre le 1er janvier 2021 et le mois 
précédent l’entrée en vigueur de la présente décision unilatérale. 

Seul le contrat de travail en cours à la date d’entrée en vigueur de la présente décision unilatérale est 
pris en compte pour décompter le nombre de mois de présence du salarié. En cas de mois incomplet 
(entrée/sortie en cours de mois), la prime est calculée au prorata temporis. 

Les absences ne faisant pas l’objet d’une garantie de maintien de salaire donnent lieu à abattement de 
la prime, proportionnel à la durée de ces absences. 

Article 3. Dispositions finales 

3.1. La présente décision unilatérale d’employeur est prise pour une durée indéterminée. 

3.2. Elle sera présentée à l’agrément dans les conditions fixées à l’article L. 314-6 du code de l’action 
sociale et des familles. 

Elle entrera en vigueur le premier jour du mois civil suivant la publication au Journal Officiel de 
l’arrêté d’agrément. 

Le calendrier de versement des mesures prévues par la présente décision unilatérale d’employeur sera 
le suivant : 

- L’augmentation mensuelle de points de BTI sera applicable tous les mois à compter du
bulletin de paie du mois suivant la publication au Journal Officiel de l’arrêté d’agrément de la
présente décision unilatérale ;

- La prime spéciale sera perçue en une seule fois sur le bulletin de paie du mois suivant la
publication au Journal Officiel de l’arrêté d’agrément de la présente décision unilatérale.

3.3. La présente décision unilatérale d’employeur peut être dénoncée par la Direction de la Croix-Rouge 
française dans les conditions légales et réglementaires en vigueur. 

Fait à Montrouge, le 8 juillet 2021 

Jean-Christophe COMBE 
Directeur Général de la Croix-Rouge française 

Signé 
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Ministère des solidarités et de la santé 

Arrêté du 11 août 2021 portant nomination à la commission des comptes de la santé 

NOR : SSAE2130362A 

Le ministre des solidarités et de la santé, le ministre de l’économie, des finances et de la relance, 
le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la relance, chargé des 
comptes publics et le ministre de l’agriculture et de l’alimentation, 

Vu l’arrêté du 19 août 1970 portant création d’une commission des comptes de la santé, 
ensemble les textes qui l’ont modifié, 

Arrêtent : 

Article 1er 

Mme Dominique POLTON, ancienne présidente de l’Institut des données de santé, est nommée 
pour trois ans présidente de la commission des comptes de la santé. 

Article 2 

Sont nommés pour trois ans membres de la commission des comptes de la santé en qualité de 
personnalités qualifiées : 

- M. Philippe BATIFOULIER, membre du CEPN, UMR-CNRS 7234, Université Sorbonne
Paris Nord ;
- M. Antoine BOZIO, directeur de l’Institut des politiques publiques (IPP), maître de conférences
à l’EHESS ;
- Mme Chantal CASES, ancienne directrice des statistiques démographiques et sociales à
l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) ;
- Mme Karine CHEVREUL, médecin, professeure de santé publique et économiste de la santé
à l'Université de Paris et à l'AP-HP, directrice de l’équipe ECEVE (épidémiologie clinique,
évaluation économique et populations vulnérables) de l’Institut national de la santé et de la
recherche médicale (INSERM) ;
- Mme Francesca COLOMBO, responsable de la Division de la santé à l’OCDE ;
- Mme Brigitte DORMONT, professeure à l'Université Paris Dauphine-PSL ;
- M. Roméo FONTAINE, chargé de recherches à l’Institut national d’études démographiques
(INED) ;
- Mme Carine FRANC, chargée de recherches à l’Institut national de la santé et de la recherche
médicale (INSERM) ;
- M. Pierre-Yves GEOFFARD, directeur de recherches au Centre national de la recherche
scientifique (CNRS), professeur à l’École d’économie de Paris, directeur d'études à l'EHESS ;
- Mme Florence JUSOT, professeure en sciences économiques, laboratoire d’économie de
Dauphine - laboratoire d’économie et gestion des organisations de santé (Leda-Legos),
Université Paris-Dauphine ;

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2021/15 du 31 août 2021 Page 171



- Mme Marie-Laurence PITOIS-PUJADE, administrateur général honoraire, ancien chef de
mission de contrôle général, économique et financier au ministère de l’action et des comptes
publics ;
- M. Gérard DE POUVOURVILLE, professeur honoraire, Département d'économie, ESSEC
Business School ;
- M. Bruno VENTELOU, directeur de recherche au Centre national de la recherche scientifique
(CNRS), Ecole d’économie d’Aix-Marseille, Aix-Marseille Université ;
- M. Michaël ZEMMOUR, maître de conférences en économie à l’Université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne (Centre d'économie de la Sorbonne) et chercheur associé à Sciences Po (laboratoire
interdisciplinaire d’évaluation des politiques publiques.

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité. 

Fait le 11 août 2021. 

Pour le ministre des solidarités 
et de la santé et par délégation : 
Le directeur de la recherche, des études, 
de l’évaluation et des statistiques, 
Fabrice LENGLART 

Pour le ministre de l’économie, des finances 
et de la relance et par délégation : 
Le directeur général de l’Institut national 
de la statistique et des études économiques, 
Jean-Luc TAVERNIER 

Pour le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, 
des finances et de la relance, chargé des comptes publics 
et par délégation : 
L’administrateur général chargé des fonctions 
de directeur du budget par intérim, 
Alexandre GROSSE 

Pour le ministre de l’agriculture 
et de l’alimentation et par délégation : 
Le secrétaire général adjoint du ministère de l’agriculture 
et de l’alimentation, 
Philippe MERRILLON 
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Ministère du travail, de l’emploi et de l’insertion 
Ministère des solidarités et de la santé 

Arrêté du 19 août 2021 fixant le nombre de places offertes aux concours d’entrée à 
l'Ecole nationale supérieure de sécurité sociale en 2022 (62ème promotion) 

NOR : MTRS2130365A 

La ministre du travail, de l’emploi et de l’insertion et le ministre des solidarités et de la santé, 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment son article R. 123-28 ; 

Vu l’arrêté du 15 octobre 2019 modifié par arrêté du 19 novembre 2019 relatif à l’organisation 
des concours, aux modalités d’inscription, à la nature et l’organisation des épreuves, au contenu 
des programmes, à la composition et à l’organisation des jurys et aux règles de discipline des 
concours d’entrée à l'Ecole nationale supérieure de sécurité sociale ; 

Vu l’avis du conseil d’administration de l'Ecole nationale supérieure de sécurité sociale en date 
du 1er juillet 2021, 

Arrêtent : 

Article 1er 

Le nombre de places offertes en 2022 aux concours d’entrée à l’Ecole nationale supérieure de 
sécurité sociale est fixé à 56, ainsi réparties : 

- Concours externe : 29 ;
- Concours interne : 24 ;
- Troisième concours : 3.

Article 2 

Le directeur de l'Ecole nationale supérieure de sécurité sociale est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité et au 
Bulletin officiel Travail – Emploi - Formation professionnelle. 

Fait le 19 août 2021. 

Pour les ministres et par délégation : 
Pour le directeur de la sécurité sociale : 
La sous-directrice du pilotage 
de la sécurité sociale, 
Claire VINCENTI 
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Ministère du travail, de l’emploi et de l’insertion 
Ministère des solidarités et de la santé 

Arrêté du 19 août 2021 modifiant l’arrêté du 28 avril 2021 portant nomination 
des membres du jury des concours d’entrée à l'Ecole nationale supérieure 

de sécurité sociale en 2021 (61ème promotion) 

NOR : MTRS2130366A 

La ministre du travail, de l’emploi et de l’insertion et le ministre des solidarités et de la santé, 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment son article R. 123-28 ; 

Vu l’arrêté du 28 avril 2021 portant nomination des membres du jury des concours d’entrée à 
l'Ecole nationale supérieure de sécurité sociale en 2021 (61ème promotion) ; 

Vu l’avis du conseil d’administration de l'Ecole nationale supérieure de sécurité sociale en date 
du 1er juillet 2021, 

Arrêtent : 

Article 1er 

M. COUTURE (Olivier), directeur de la Caisse d’allocations familiales de Seine-Maritime, est
nommé membre du jury plénier, en remplacement de M. MAURICE (Damien), directeur de la
Caisse d’assurance retraite et de santé au travail Centre-Val de Loire.

M. COSTE (Clément), maître de conférences en économie à l'Institut d'études politiques de
Lyon, est nommé examinateur spécialisé pour l’épreuve technique orale d’économie des
concours d'entrée à l'Ecole nationale supérieure de sécurité sociale, en remplacement de
Mme L’HARMET ODIN (Corinne), maître de conférences en sciences économiques à l’Institut
d’administration des entreprises de Saint-Etienne.

Article 2 

Le directeur de l'Ecole nationale supérieure de sécurité sociale est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité et au 
Bulletin officiel Travail - Emploi - Formation professionnelle. 

Fait le 19 août 2021. 

Pour les ministres et par délégation : 
Pour le directeur de la sécurité sociale : 
La sous-directrice du pilotage 
de la sécurité sociale, 
Claire VINCENTI 
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Ministère du travail, de l’emploi et de l’insertion 
Ministère des solidarités et de la santé 

Arrêté du 19 août 2021 fixant le nombre de places offertes au titre du cycle de formation 
« CapDirigeants » (CAPDIR) de l'Ecole nationale supérieure de sécurité sociale en 2022 

NOR : MTRS2130367A 

La ministre du travail, de l’emploi et de l’insertion et le ministre des solidarités et de la santé, 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment son article R. 123-9 ; 

Vu l’arrêté du 31 juillet 2013 modifié fixant les conditions de formation des personnels régis 
par les conventions collectives nationales des organismes de sécurité sociale en application du 2° 
de l’article R. 23-9 du code de la sécurité sociale ; 

Vu l’avis du conseil d’administration de l’Ecole nationale supérieure de sécurité sociale en date 
du 1er juillet 2021, 

Arrêtent : 

Article 1er 

Le nombre de places offertes au cycle « CapDirigeants » (CAPDIR), ouvert en 2022, est fixé à 20. 

Article 2 

Les modalités pratiques d’inscription des candidats et d’organisation des épreuves de sélection 
seront précisées par le directeur de l’Ecole nationale supérieure de sécurité sociale. 

Article 3 

Le directeur de l’Ecole nationale supérieure de sécurité sociale est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité et au 
Bulletin officiel Travail - Emploi - Formation professionnelle. 

Fait le 19 août 2021. 

Pour les ministres et par délégation : 
Pour le directeur de la sécurité sociale : 
La sous-directrice du pilotage 
de la sécurité sociale, 
Claire VINCENTI 
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Direction de la sécurité sociale 

Sous-direction du financement de la sécurité sociale 
Bureau de la législation financière sociale et fiscale (5B) 
Bureau 5B 
Mél : dss-sd5-bureau5b@sante.gouv.fr 

Le ministre de l’économie, des finances et de 
la relance 

Le ministre des solidarités et de la santé 

à 

Monsieur le directeur de l’agence centrale des 
organismes de sécurité sociale  

Monsieur le directeur de la caisse centrale de 
mutualité sociale agricole 

INSTRUCTION N° DSS/5B/2021/187 du 19 août 2021 relative aux conditions d’exonération de la 
prime exceptionnelle prévue par l’article 4 de la loi n° 2021-953 du 19 juillet 2021 de finances 
rectificative pour 2021 

Date d’application : immédiate  

NOR : SSAS2125742J 

Classement thématique : Sécurité sociale : organisation, financement 

Résumé : La présente instruction apporte des précisions quant aux modalités d’application de 
l’exonération de cotisations et contributions sociales et d’impôt sur le revenu de la prime 
exceptionnelle prévue à l’article 4 de la loi n° 2021-953 du 19 juillet 2021 de finances 
rectificative pour 2021 

Mention Outre-mer : La présente instruction est applicable dans les départements et 
collectivités d’Outre-mer, à l’exception de la Polynésie française, de la Nouvelle-Calédonie, 
de Wallis-et-Futuna et des Terres australes et antarctiques françaises. 

Mots-clés : Sécurité sociale – Prime exceptionnelle – Cotisations et contributions sociales – 
exonération 
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Textes de référence : 
Article 7 de la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale 
pour 2020 
Article 1er de l’ordonnance n° 2020-385 du 1er avril 2020 modifiant la date limite et les 
conditions de versement de la prime exceptionnelle de pouvoir d'achat 
Article 4 de la loi n° 2021-953 du 19 juillet 2021 de finances rectificative pour 2021 
Article L. 136-1-1 du code de la sécurité sociale 
Article L. 242-1 du code de la sécurité sociale 
INSTRUCTION N° DSS/5B/2020/59 du 16 avril 2020 relative aux conditions d’exonération des 
primes exceptionnelles prévues par l’ordonnance n° 2020-385 du 1er avril 2020 modifiant la 
date limite et les conditions de versement de la prime exceptionnelle de pouvoir d'achat 

Circulaire / instruction abrogée : néant 
Circulaire / instruction modifiée : néant 

Annexe : Questions/réponses 
Diffusion : Agence centrale des organismes de sécurité sociale (ACOSS) assurant la 
diffusion auprès des unions de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d’allocations familiales (URSSAF), caisse centrale de la mutualité sociale agricole (CCMSA) 
assurant la diffusion auprès des mutualités sociales agricoles. 

L’article 7 de la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale 
pour 2020 prévoyait une exonération de toutes cotisations et contributions sociales ainsi que 
d’impôt sur le revenu au titre des primes versées à compter du 28 décembre 2019 et jusqu’au 
30 juin 2020 par les employeurs à leurs salariés ou leur agents publics, sous réserve qu’elles 
respectent les conditions prévues à cet article. Par cette mesure, les pouvoirs publics 
souhaitaient favoriser le pouvoir d’achat des salariés les moins rémunérés ainsi qu’encourager 
le partage de la valeur au sein de l’entreprise par la conclusion d’accords d’intéressement.  

L’ordonnance n° 2020-385 du 1er avril 2020 modifiant la date limite et les conditions de 
versement de la prime exceptionnelle de pouvoir d'achat a assoupli les conditions de versement 
de cette prime exceptionnelle afin de répondre aux besoins des entreprises dans le cadre de la 
crise sanitaire liée à l’épidémie de Covid-19. 

Elle a ainsi reporté au 31 août 2020 la date limite de versement de la prime et permis à toutes 
les entreprises de verser cette prime exceptionnelle exonérée, jusqu'à 1 000 euros, de 
cotisations et contributions sociales et d'impôt sur le revenu sans condition de mise en œuvre 
d’un accord d’intéressement. Pour les entreprises couvertes par un accord d’intéressement, ce 
plafond d’exonération a été relevé à 2 000 euros. Afin de valoriser plus particulièrement les 
salariés ayant permis le maintien de l’activité durant l’épidémie de COVID-19, l’ordonnance a 
également ouvert la possibilité de moduler le montant de la prime pour tenir compte des 
conditions de travail liées à cette épidémie. Par la suite, la date limite de versement de la prime 
a été à nouveau reportée au 31 décembre 2020 par la loi n° 2020-935 du 30 juillet 2020 de 
finances rectificative pour 2020. 

Conformément aux annonces du Premier ministre lors de la conférence sociale qui s’est tenue 
le 15 mars 2021, l’article 4 de la loi n° 2021-953 de finances rectificative pour 2021 a prévu une 
nouvelle exonération de cotisations et contributions sociales et d’impôt sur le revenu pour les 
primes exceptionnelles versées entre le 1er juin 2021 et le 31 mars 2022. Le plafond 
d’exonération s’élève à 1 000 euros et pourra être porté à 2 000 euros pour les entreprises 
employant moins de 50 salariés sans condition, et pour les entreprises d’au moins 50 salariés 
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sous deux conditions alternatives :  
- L’engagement formel de l’entreprise ou de la branche à mettre en place des actions de

valorisation des salariés travaillant en « deuxième ligne » face à l’épidémie, c’est-à-dire
ceux exerçant les métiers dans les activités de commerce ou de service qui en raison
de la nature de leurs tâches, sont en contact plus important avec les risques présentés
par l’épidémie de Covid-19, et dont l’activité s’est exercée uniquement ou
majoritairement sur site en 2020 ou 2021 ; cet engagement pourra prendre la forme
d’un accord de méthode au niveau de la branche ou de l’entreprise s’engageant à
entreprendre des actions en ce sens ;

- La mise en œuvre par l’entreprise d’un accord d'intéressement à la date de versement
de la prime ou la conclusion, avant cette même date, d’un accord prenant effet avant la
date limite de versement prévue par la loi afin de favoriser le partage de la valeur au
sein de l’entreprise.

La présente instruction apporte, sous la forme d’un questions-réponses annexé, des précisions 
sur les conditions d’attribution et de versement de cette nouvelle prime. Elle reprend et met à 
jour les précisions apportées par l’instruction n° DSS/5B/2020/59 du 16 avril 2020 s’agissant de 
la prime précédente. Le cas échéant, il est important que les questionnements qui ne 
trouveraient pas de réponses dans la présente instruction puissent être relayés rapidement vers 
mes services. 

Sauf mention contraire, le terme de salarié s’entend dans la présente instruction à la fois des 
salariés et des agents de droit public. 

Pour les ministres et par délégation : 

Le directeur de la sécurité sociale, 

  Franck Von Lennep 
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Annexe : Questions/réponses 

1. Champ d’application – éligibilité
à l’exonération au titre de la prime
exceptionnelle

Rappel : bénéficie de l’exonération la prime exceptionnelle de pouvoir d’achat attribuée à leurs 
salariés et agents publics par les employeurs mentionnés à l'article L. 3311-1 du code du travail. 

1.1 Les employeurs éligibles ont-ils 
l’obligation de verser la prime prévue 
par la loi ?  

NON. Chaque employeur peut décider d’attribuer ou ne pas attribuer une prime éligible à l’exonération. Dès 
lors qu’il a décidé de le faire, pour que cette prime soit éligible à l’exonération prévue par la loi, l’employeur 
doit respecter les conditions fixées par la loi. 

1.2 Quels employeurs peuvent verser 
une prime éligible à exonération ?  

Peuvent bénéficier de l’exonération les primes versées par les employeurs de droit privé (entreprises, 
associations …), les établissements publics à caractère industriel et commercial et les établissements 
publics administratifs lorsqu'ils emploient du personnel de droit privé. 

Les primes versées par les ESAT aux travailleurs handicapés sont également éligibles à l’exonération dans 
les conditions définies en réponse à la question 1.6.  

1.3 Quels salariés sont éligibles à 
l’exonération dans les entreprises ?  

L’ensemble des salariés titulaires d’un contrat de travail est éligible à l’exonération. Les fonctionnaires et 
salariés de droit public employés par des employeurs de droit privé sont également éligibles à l’exonération. 

Toutefois, l’exonération n’est applicable que pour les primes exceptionnelles versées à ceux ayant une 
rémunération brute inférieure à 3 SMIC (soit en valeur 2020 : 4 618,25€ /mois et en valeur 2021 : 4 663,74€ 
/mois). Cette limite est ajustée à due proportion de la durée de travail dans les conditions définies au point 
6.2. 

1.4 Dans les établissements publics à 
caractère industriel et commercial et 
les établissements publics 
administratifs quels sont les 
salariés/agents éligibles à 
l’exonération ? 

L’ensemble des personnels de l’établissement sont éligibles quel que soit leur statut (salariés, contractuels 
de droit public ou privé, fonctionnaires …).  

Toutefois, l’exonération n’est applicable que pour les primes exceptionnelles versées à ceux ayant une 
rémunération brute inférieure à 3 SMIC dans les conditions mentionnées en réponse à la question 1.3. 

1.5 La prime peut-elle être versée à 
une partie seulement des salariés?  

OUI, par l’exclusion d’une partie des salariés dont la rémunération est supérieure à un plafond. En effet, par 
cohérence avec le plafonnement du niveau de rémunération des salariés bénéficiaires ouvrant droit à 
l’exonération, l’employeur peut choisir de ne verser la prime qu’aux salariés dont la rémunération est 
inférieure à un certain niveau (qui peut être différent de celui de 3 SMIC qui limite l’éligibilité à l’exonération) ; 
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Il ne peut ni réserver la prime aux salariés dont la rémunération est supérieure à un certain niveau ni exclure 
certains salariés sur la base d’un autre critère.  

1.6 Quelles sont les conditions 
particulières d’attribution de la prime 
dans les ESAT ?  

Pour bénéficier de l’exonération, la prime doit être attribuée à l’ensemble des travailleurs handicapés qui 
dépendent de l’ESAT sans exception liée à la rémunération. Elle peut être modulée selon les mêmes critères 
que pour les salariés, explicités au point 2.4. 

 1.7 Le versement d’une prime 
exceptionnelle peut-il être conditionné 
à la présence dans l’entreprise à une 
date différente de celle prévue par la 
loi ?   

NON. Les salariés et agents publics éligibles sont les salariés liés par un contrat de travail ou relevant de 
l’établissement public soit à la date de versement de la prime, cette date étant entendue comme la date de 
mise en paiement des salaires qui figure sur le bulletin de paie (date déclarée dans la rubrique S21 
G00.50.001 de la DSN), soit à la date de dépôt auprès de la DDETS de l’accord prévoyant les modalités de 
versement de  la prime exceptionnelle ou à la date de signature de la décision unilatérale si la prime a été 
mise en place par ce moyen (cf. 4.1). 

L’accord ou la décision unilatérale doit préciser la date d’appréciation de la présence des salariés qui est 
retenue parmi les options mentionnées supra.  

1.8 La prime doit-elle être versée aux 
apprentis ?  

OUI. Si l’entreprise compte des apprentis, les apprentis liés par un contrat de travail à la date retenue par 
l’accord ou la décision unilatérale en application de la réponse à la question 1.7 doivent bénéficier de la 
prime dans les mêmes conditions que les autres salariés si leur rémunération respecte le plafond prévu par 
la loi ou l’accord d’entreprise ou la décision unilatérale de l’employeur.  

1.9 La prime doit-elle être versée aux 
mandataires sociaux ?  

Si le mandataire social est titulaire d’un contrat de travail, il doit bénéficier de la prime et ce versement ouvre 
droit à l’exonération dans les conditions de droit commun. S’il n’existe pas de contrat de travail, le versement 
de la prime exceptionnelle n’est pas obligatoire et son éventuel versement n’ouvre pas droit à l’exonération 
prévue par la loi.  

1.10 Les intérimaires en mission 
peuvent-ils bénéficier de la prime 
exceptionnelle versée aux salariés 
permanents par l’entreprise utilisatrice 
? 

OUI. Les salariés intérimaires bénéficient de la prime exceptionnelle, dans les mêmes conditions que les 
salariés permanents de l’entreprise utilisatrice (EU).  

L’EU devra alors communiquer à l’entreprise de travail temporaire (ETT) la décision unilatérale ou l’accord 
ayant donné lieu à l’attribution de la prime, l’identité des salariés intérimaires concernés ainsi que le montant 
de la prime pour chacun d’eux afin que l’ETT puisse effectuer le paiement de la prime à ses salariés 
concernés. L’EU doit également communiquer la date de versement de la prime à ses salariés permanents 
(entendue comme la date figurant au bloc S21.G00.50.001 de la DSN). Cette prime exceptionnelle ouvre 
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alors droit aux mêmes exonérations que celles applicables aux primes versées à l’ensemble des salariés de 
l’entreprise utilisatrice.   

La condition de présence définie par l’accord ou la décision unilatérale de l’employeur (présence au moment 
du versement de la prime ou au moment du dépôt de l’accord ou de la signature de la décision unilatérale) 
s’apprécie au niveau de l’EU. Ainsi, tout salarié intérimaire présent dans l’EU au moment où la prime est 
versée aux salariés permanents de l’EU ou au moment du dépôt de l’accord ou de signature de la décision 
unilatérale de l’employeur est éligible à l’exonération. Toutefois, il est admis que la prime puisse être versée 
de manière décalée par l’ETT par rapport à l’EU et ce même après le 31 mars 2022. Le versement doit 
cependant être effectué avant le 31 juillet 2022 pour ouvrir droit aux exonérations. 

L’entreprise de travail temporaire dont une partie des salariés intérimaires a bénéficié d’une prime versée 
par une entreprise utilisatrice ne peut être tenue de verser cette prime à ses salariés intérimaires en mission 
dans d’autres entreprises utilisatrices. 

Si l’ETT verse une prime à ses salariés (permanents et intérimaires) en application d‘un accord qu’elle a 
elle-même conclu, elle est tenue aux même règles et obligations que les autres entreprises.  

Lorsqu’une prime est attribuée à un même salarié par plusieurs EU ou par une ou plusieurs EU et par l’ETT, 
chacune des entreprises ayant attribué la prime est considérée, pour l’appréciation du respect des conditions 
d’attributions prévues par le présent dispositif, comme un employeur distinct.  

1.11 La prime et l’exonération sont-ils 
applicables pour les employeurs 
établis en outre-mer ?  

OUI. L’exonération des primes exceptionnelles est applicable dans les conditions de droit commun en 
métropole, en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin. 
La loi la rend également applicable à Mayotte et à Saint-Pierre-et-Miquelon, les cotisations et contributions 
exonérées s’entendant dans ces cas des cotisations et contributions applicables localement.  

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2021/15 du 31 août 2021 Page 181



2. Détermination du montant de la
prime

Rappel : le montant de la prime est librement déterminé, seuls les 1 000 premiers euros faisant l’objet 
d’une exonération. Cette limite est portée à 2 000 € : 

- pour les entreprises de moins de 50 salariés, sans condition (voir chapitre 3) ;
- ainsi que pour les entreprises d’au moins 50 salariés mettant en œuvre un accord

d’intéressement ou pour celles engagées dans des actions de revalorisation des travailleurs
de « deuxième ligne » (voir chapitre 3 bis) .

La loi prévoit les critères de modulation de ce montant entre l’ensemble des salariés bénéficiaires. 

2.1 Dans quelle limite la prime est-elle 
exonérée ?  

La prime exceptionnelle fait l’objet d’une exonération de cotisations sociales, de CSG, de CRDS, d’impôt sur 
le revenu et de l’ensemble des contributions et taxes dues sur les salaires dans la limite de 1 000 €. Cette 
limite est portée à 2 000 € pour les employeurs de moins de 50 salariés sans condition et pour les 
employeurs d’au moins 50 salariés qui remplissent l’une des conditions présentées au 3 et au 3 bis du 
présent questions-réponses. 

2.2 Comment est apprécié le seuil de 
moins de 50 salariés permettant de 
bénéficier du plafond de 2 000 € sans 
autre condition ?  

L’effectif de l’employeur est apprécié au niveau de l’entreprise, tous établissements confondus, selon les 
modalités prévues par les articles L. 130-1 et R. 130-1 du code de la sécurité sociale : il correspond à la 
moyenne du nombre de personnes employées au cours de chacun des mois de l'année civile précédente.  

Dans le cas d’une entreprise étrangère, il prend en compte l’ensemble des établissements situés en France 
et à l’étranger. 

Les modalités de neutralisation des franchissements de seuils prévues au II de l’article L. 130-1 du code de 
la sécurité sociale ne s’appliquent pas. 

Une entreprise versant la prime en 2021 bénéficie du plafond de 2 000 € si son effectif 2021 est inférieur à 
50 salariés. Une entreprise versant la prime entre le 1er janvier et le 31 mars 2022 bénéficie du plafond de 
2 000 € si son effectif 2021 ou 2022 est inférieur à 50 salariés.  

2.3 La prime versée peut-elle être 
d’un montant inférieur ou supérieur 
aux limites d’exonération prévues par 
la loi ?   

OUI. Toutefois, quel que soit le montant de la prime, elle ne fait l’objet d’une exonération de cotisations et 
contributions sociales, de CSG, de CRDS, d’impôt sur le revenu et de l’ensemble des contributions et taxes 
dues sur les salaires que dans la limite de 1 000 € pour toutes les entreprises ou dans la limite de 2 000 € 
pour les entreprises de moins de 50 salariés sans condition et pour les entreprises d’au moins 50 salariés 
répondant à l’une des conditions présentées au 3 et au 3 bis. La partie de rémunération qui excède la limite 
applicable est réintégrée dans l'assiette de l’ensemble de ces cotisations, contributions, impôts et taxes.  
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2.4 Le montant de la prime peut-il être 
différent entre les salariés ?  

OUI. La loi autorise à moduler le niveau de la prime entre les salariés en fonction de la rémunération, du 
niveau de classification, de la durée de présence effective ou de la durée de travail prévue au contrat de 
travail mentionnée à la dernière phrase du deuxième alinéa du III de l’article L. 241-13 du code de la sécurité 
sociale. Ces conditions s’apprécient sur les 12 mois précédant le versement de la prime.  

2.5 Le montant de la prime peut-il être 
différencié en fonction de la présence 
du salarié dans l’entreprise ?  

OUI. Le montant de la prime peut être modulé dans les mêmes conditions que celles prévues à l’article L. 
241-13 du code de la sécurité sociale pour le calcul de la valeur du SMIC prise en compte pour le calcul des
allégements généraux de cotisations sociales, soit en proportion de la durée de travail, et en retenant les
mêmes règles pour la prise en compte des absences.

Toutefois, pour que la prime soit éligible à l’exonération, il n’est pas autorisé d’en réduire le montant à raison 
des congés mentionnés au chapitre V du titre II du livre II de la première partie du code du travail, c’est-à-
dire les congés au titre de la maternité, de la paternité et de l’accueil ou de l’adoption d’un enfant, ainsi que 
des congés d’éducation parentale, de présence parentale. La prime des salariés absents du fait de l’un de 
ces congés ne peut être réduite à raison de cette absence.   

2.6 Est-il possible de moduler le 
montant de la prime en fonction des 
conditions de travail liées à l’épidémie 
de la Covid-19 ou d’exclure du 
versement des salariés qui n’étaient 
pas présents pendant la période 
d’urgence sanitaire ?  

NON. A la différence de la prime prévue par la loi de financement de la sécurité sociale pour 2020 et 
l’ordonnance du 1er avril 2020, il n’est pas possible de prendre en compte les conditions de travail liées à 
l’épidémie de la Covid-19 pour moduler le montant de la prime. La prime ne peut donc être augmentée pour 
les seuls salariés ayant continué leur activité durant la période d’urgence sanitaire, ou ayant exercé leur 
activité dans des conditions spécifiques de travail liées à l’activité de l’entreprise (activité obligeant à se 
déplacer sur place dans l’entreprise, activité au contact du public …). 

De même que la prime ne peut être modulée sur la base des conditions de travail liées à l’épidémie de 
Covid-19, ces conditions de travail ne peuvent justifier l’exclusion de salariés, par exemple ceux qui auraient 
été en télétravail. 
Toutefois, cette impossibilité de moduler le montant de la prime en fonction des conditions de travail liées à 
l’épidémie de Covid-19 est sans préjudice de la possibilité de verser des primes dans la limite de 2 000 euros 
pour les employeurs engagés dans des actions de revalorisation des travailleurs de « deuxième ligne » en 
application du point 3.bis 

2.7 Les critères de modulation 
peuvent-ils être combinés ?  

OUI. La prime peut être modulée en cumulant les critères mentionnés en réponse à la question 2.4 
(rémunération, niveau de classification, durée de présence effective, durée de travail). 
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2.8 Un même employeur peut-il 
attribuer des montants de primes 
différents selon l’établissement dont 
relèvent les salariés ?  

OUI, dans le cas où l’accord ou la décision unilatérale adoptés au niveau de l’entreprise le prévoient ou en 
cas d’accord adopté au niveau de l’établissement.  

2.9 Un employeur peut-il réserver la 
prime aux salariés d’un seul 
établissement de l’entreprise ?  

OUI, l’employeur n’est pas dans l’obligation d’attribuer la prime à tous les établissements de l’entreprise. Il 
peut attribuer la prime à tous les salariés de l’entreprise ou seulement à ceux relevant d’un ou plusieurs 
établissements.  

Les établissements éligibles sont mentionnés dans la décision unilatérale de l’employeur ou par accord 
d’établissement.  

2.10 La prime entre-t-elle en compte 
dans le niveau de la rémunération 
retenue pour le calcul des 
exonérations sociales ?  

NON. La prime n’entre en compte dans le calcul d’aucune autre exonération de cotisations sociales. Elle 
n’entre pas en compte, notamment, dans le calcul du bénéfice des exonérations dégressives comme la 
réduction générale de cotisations sociales. Elle n’ouvre pas droit à d’autres exemptions ou exonérations. 
Elle n’est pas non plus incluse dans la rémunération servant à déterminer l’indemnité de fin de contrat ou de 
fin de mission. Compte tenu de sa nature non-récurrente, la prime n’est pas non plus prise en compte dans 
le calcul des indemnités de rupture du contrat de travail.   

2.11 La prime peut-elle se substituer à 
un élément de rémunération ? 

NON. La prime exceptionnelle ne peut se substituer à aucun élément de rémunération, à aucune 
augmentation salariale ou prime conventionnelle prévus par la convention collective, par un accord salarial 
de branche ou d’entreprise ou par le contrat de travail, ni se substituer à aucun élément de rémunération au 
sens de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale versé par l’employeur en vertu des usages en vigueur 
dans l’entreprise ou devenu obligatoire en vertu de règles légales ou contractuelles.  

La prime versée dans le cadre de la loi n° 2018-1213 du 24 décembre 2018 portant mesures d'urgence 
économiques et sociales n'est pas prise en compte pour apprécier la notion d’usage. Il en va de même pour 
la prime versée en application de l’article 7 de la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de 
la sécurité sociale pour 2020 et de la prime versée en application de l’article 4 de la loi n° 2021-953 du 19 
juillet 2021 de finances rectificative pour 2021. 

Ainsi, elle ne peut évidemment pas se substituer ou venir en diminution des primes habituelles telles que les 
primes de treizième mois, de congés ou de vacances, de Noël ou toute autre prime versée obligatoirement 
ou habituellement par l’employeur.  
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De même, cette prime ne peut se substituer ou venir en diminution des primes au titre des résultats de 
l’entreprise ou du salarié, des primes de performance liées à l’évolution de l’activité de l’entreprise ou de 
certains des salariés et habituellement versés à quelque moment de l’année que ce soit, même lorsque leur 
montant n’est pas déterminé à l’avance. Toutefois, dans ce cas, la part de la prime exceptionnelle qui excède 
la moyenne, par salarié, du niveau de prime obligatoire ou d’usage versé au titre de l’année précédente peut 
être éligible à l’exonération dans la limite d’un montant global de prime de 1 000 €. Il n’est pas tenu compte, 
dans ce calcul, de la prime versée en application de la loi n° 2018-1213 du 24 décembre 2018 portant 
mesures d'urgence économiques et sociales ni de la prime versée en application de l’article 7 de la loi n° 
2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020.  

3. Plafond de 2 000 € - Conditions
liées à la mise en œuvre d’un
accord d’intéressement

Rappel : Le plafond d’exonération est porté à 2 000 € pour les employeurs mettant en œuvre un 
accord d’intéressement à la date de versement de la prime ou ayant conclu un accord prenant effet 
entre la date du versement de la prime et le 31 mars 2022. 

3.1 Quels employeurs peuvent 
bénéficier d’une exonération dans la 
limite de 2 000 € au titre de la mise en 
œuvre d’un accord d’intéressement ? 

Tout employeur ayant valablement conclu un accord d’intéressement peut verser une prime exceptionnelle 
éligible à l’exonération dans une limite de 2 000 €. L’accord d’intéressement doit être déposé dans les délais 
impartis par le code du travail. 

Sour réserve des points 3.5 et 3.6, pour bénéficier de l’exonération, l’accord d’intéressement doit produire 
ses effets à la date du versement de la prime ou entre cette date et le 31 mars 2022. 

3.2 Quels employeurs peuvent mettre 
en place un accord d’intéressement ? 

En application de l’article L. 3311-1 du code du travail, l’ensemble des employeurs de droit privé, les 
établissements publics à caractère industriel et commercial et les établissements publics administratifs 
lorsqu'ils emploient du personnel de droit privé peuvent instituer un intéressement collectif des salariés. 

3.3 L’accord d’intéressement doit-il 
avoir été préalablement conclu pour 
que la prime puisse être versée et 
exonérée dans la limite de 2 000 € ? 

OUI. Pour bénéficier de l’exonération, l’accord d’intéressement doit produire ses effets à la date de 
versement de la prime ou entre la date de versement de la prime et le 31 mars 2022, donc avoir été conclu 
avant le versement de la prime. Le dépôt de cet accord, qui doit intervenir dans les délais prévus par le code 
du travail pour bénéficier de l’exonération attachée à l’intéressement, peut quant à lui être réalisé 
postérieurement au versement de la prime. 

3.4 Un employeur doit-il verser une 
prime d’intéressement pour pouvoir 
attribuer une prime exceptionnelle 
exonérée dans la limite de 2 000 € ? 

NON. Pour bénéficier de l’exonération dans la limite de 2 000 €, il n’est pas nécessaire qu’une prime 
d’intéressement ait été versée aux salariés, les primes d’intéressement étant déclenchées par la réalisation 
de conditions aléatoires prévues dans l’accord.  
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3.5 Dans l’hypothèse où, en 
conséquence du non-respect des 
dispositions légales relatives à 
l’intéressement, l’accord 
d’intéressement serait remis en cause 
par les autorités compétentes, les 
sommes versées à ce titre seraient-
elles requalifiées en salaire et 
l’exonération liée à la prime 
exceptionnelle pourrait-elle être 
remise en cause ?  

NON. La remise en cause a posteriori de l’accord d’intéressement par les autorités compétentes n’a pas 
d’impact sur l’exonération de la prime exceptionnelle.  

3.6 Les primes de pouvoir d’achat 
peuvent-elles être neutralisées dans 
le calcul de l’intéressement si l’accord 
ne le prévoit pas ? 

NON. L’accord d’intéressement doit être appliqué tel qu’il a été rédigé, conclu et déposé. 

Si l’accord d’intéressement ne prévoit pas initialement la neutralisation du versement de la prime 
exceptionnelle, l’employeur ne peut ajouter unilatéralement cet élément de neutralisation du résultat 
opérationnel non prévu dans l’accord d'intéressement. Dans ce cas, l'intéressement serait susceptible d’être 
requalifié en rémunération de droit commun.  

Les accords d’intéressement conclus en 2021 et en 2022 peuvent toutefois prévoir une neutralisation de la 
prime exceptionnelle dans le calcul de l’intéressement.  

3.7 Est-il possible de verser la prime 
sous forme de supplément 
d'intéressement ? 

NON. Le supplément d’intéressement, quand il a été mis en place, découle directement de l’application de 
l’accord d’intéressement en vigueur dans l’entreprise. Le fait de verser la prime sous forme de supplément 
d'intéressement correspondrait à une substitution de la prime à d'autres éléments de rémunération que 
l'entreprise aurait dû verser, ce que l’article 4 de la loi n°2021-953 du 19 juillet 2021 de finances rectificative 
pour 2021 proscrit. 

3.8 Quels employeurs peuvent 
bénéficier de l’exonération dans la 
limite de 2 000 € sans mettre en place 
un accord d’intéressement ?  

Les employeurs d’entreprises de moins de 50 salariés peuvent bénéficier de l’exonération dans la limite de 
2 000 € sans mettre en place un accord d’intéressement (cf. 2.1 et 2.2).  

Les Établissements et services d’aide par le travail (ESAT) ne sont pas en capacité juridique de conclure un 
accord d’intéressement pour leurs travailleurs handicapés. Toutefois, la loi les autorise à attribuer une prime 
exceptionnelle exonérée dans la limite de 2 000 €. Pour bénéficier de l’exonération, la prime doit être 
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attribuée à l’ensemble des travailleurs handicapés qui dépendent de l’ESAT sans exception liée à la 
rémunération. Elle peut être modulée selon les mêmes critères que pour les salariés, explicités au point 2.4. 

Les associations et fondations mentionnées au a et b du 1° de l’article 200 et au a et b du 1 ° de l’article 238 
bis du code général des impôts ne sont pas tenues à l’obligation de mise en œuvre d’un accord 
d’intéressement pour bénéficier de l’exonération. Il s’agit des associations et fondation reconnues d’utilité 
publique ou d’intérêt général. L’ensemble des autres modalités de détermination du montant de la prime et 
de versement leur sont applicables. Ces employeurs peuvent donc bénéficier de l’exonération à hauteur de 
2 000 €, sans satisfaire le critère présenté dans la présente section ni celui présenté dans la section 3 bis.  

3 bis. Plafond de 2 000 € - 
Conditions liées à la signature d’un 
accord visant à valoriser les 
travailleurs de la « deuxième 
ligne » ou à l’ouverture de 
négociations en ce sens 

Rappel : Le plafond d’exonération est également porté à 2 000 € pour les employeurs engagés dans 
des actions de revalorisation des travailleurs de « deuxième ligne » (condition alternative à celle du 
3) 

3b.1 Quels employeurs peuvent 
bénéficier d’une exonération dans la 
limite de 2 000 € au titre d’un 
engagement à des actions de 
revalorisation des travailleurs de 
« deuxième ligne » ?  

Peuvent bénéficier d’un plafond d’exonération porté à 2 000€ les employeurs répondant à l’une des trois 
conditions suivantes :  

- Etre couvert par un accord de branche ou d’entreprise qui valorise les métiers des travailleurs de la
deuxième ligne (condition 1) ;

- Etre couvert par un accord de branche ou d’entreprise qui s’engage à ouvrir des négociations sur la
thématique des travailleurs de la « deuxième ligne » (condition 2) ;

- Appartenant à une branche ou une entreprise ayant engagé des négociations sur la thématique des
travailleurs de la « deuxième ligne » (condition 3).

3b.2 Qu’est-ce qu’un travailleur dit de 
la « deuxième ligne » ? Quelles 
conditions sont fixées dans la loi ? 

La loi définit les travailleurs dit de la deuxième ligne comme « les salariés qui, en raison de la nature de leurs 
tâches, ont contribué directement à la continuité de l’activité économique et au maintien de la cohésion 
sociale et dont l’activité s’est exercée, en 2020 et 2021, uniquement ou majoritairement sur site pendant les 
périodes d’urgence sanitaire ».  
Cette définition large laisse aux partenaires sociaux de branche ou d’entreprise le soin de préciser quels 
métiers sont concernés au sein du secteur auquel ils appartiennent.  

3b.3 Que doit contenir un accord de 
revalorisation des travailleurs de la 
deuxième ligne (condition 1) ?  

L’accord de revalorisation doit identifier les salariés qui exercent un métier de « deuxième ligne » au sein de 
la branche ou de l’entreprise. Il doit porter sur au moins deux des cinq thèmes identifiés par la loi : 
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- La rémunération et les classifications notamment au regard de l’objectif d’égalité professionnelle
entre les femmes et les hommes (par exemple : accord de revalorisation des grilles salariales,
nouvelle prime, refonte de la classification en faveur d’une meilleure progression salariale et de
carrière, réduction des écarts salariaux dans l’entreprise…) ;

- La nature du contrat de travail (réduction de la part des CDD, de l’intérim, et des contrats courts,
favoriser le passage d’un CDD à un CDI…) ;

- La santé et la sécurité au travail (réduction des risques au travail qu’ils soient physiques ou psycho-
sociaux, réflexion sur les moyens de diminuer les accidents au travail et les maladies
professionnelles dans l’entreprise…) ;

- La durée du travail et l’articulation entre la vie professionnelle et la vie personnelle et familiale
(dispositions conventionnelles sur la durée du travail, le temps partiel, les horaires atypiques, le
travail de nuit, le dimanche, les congés familiaux …) ;

- La formation et l’évolution professionnelles (accès à la formation, transitions professionnelles,
politique de promotion, valorisation des acquis de l’expérience…).

L’accord détaille les actions qui seront mises en œuvre en vue de revaloriser les métiers de « deuxième 
ligne » pour chacun des thèmes choisis.  

3b.4 Quelle forme doit prendre 
l’engagement formel de la branche ou 
de l’entreprise à ouvrir des 
négociations sur la thématique des 
« deuxième  lignes » (condition 2) ? 

L’engagement formel de l’entreprise ou de la branche à des actions de valorisation des salariés travaillant 
en « deuxième ligne » face à l’épidémie prend la forme d’un accord cadre au niveau de la branche ou de 
l’entreprise s’engageant à entreprendre des négociations. Cet accord identifie les salariés de la branche ou 
de l’entreprise qui exercent un métier de la deuxième ligne. Il fixe le calendrier des négociations, qui devront 
s’ouvrir dans un délai maximum de deux mois à compter de la signature de l’accord, ainsi que les modalités 
de suivi des négociations et les thèmes traités lors de la négociation (au moins deux sur les cinq thèmes 
mentionnés au point 3b3.).  

3b.5 Existe-t-il un délai pour conclure 
un accord ou ouvrir des négociations 
afin de bénéficier de l’exonération ?  

OUI. La signature d’un accord de revalorisation ou d’un accord cadre ou l’ouverture de négociations sur la 
thématique des travailleurs de la « deuxième ligne » doivent intervenir avant le versement de la prime, 
laquelle doit être versée avant le 31 mars 2022.  

3b.6 Comment prouver que des 
négociations ont été ouvertes sur la 
thématique des travailleurs de la 
« deuxième ligne » sans signature 
d’un accord (condition 3) ?  

L’ouverture de négociations sur la thématique des travailleurs de la « deuxième ligne » figure sur le procès-
verbal de la réunion de négociation.  Ces négociations doivent avoir été régulièrement et loyalement 
menées.  
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3b.7 Un accord de branche traitant du 
sujet des travailleurs de « deuxième 
ligne » peut-il contraindre un 
employeur à verser la prime ? 

NON. La signature d’un accord de branche n’est en aucun cas contraignante pour l’employeur, la décision 
lui revenant quant au versement ou non de la prime.  

3b.8 Un employeur non-couvert pas un 
accord de branche peut-il verser une 
prime exonérée à hauteur de 2 000 € ? 

OUI. L’employeur peut verser la prime s’il engage au sein de son entreprise des négociations sur les 
travailleurs de la « deuxième ligne » ou s’il est couvert par un accord de revalorisation ou un accord-cadre 
conclu au sein de son entreprise.  

3b.9 L’accord revalorisant les 
travailleurs de la « deuxième ligne » ou 
l’accord cadre prévoyant l’ouverture 
des négociations sur le sujet doivent-il 
avoir été préalablement conclus pour 
que la prime puisse être versée et 
exonérée dans la limite de 2 000 € ? 

NON. L’employeur peut verser la prime et bénéficier de l’exonération s’il peut justifier de l’ouverture d’une 
négociation d’un accord revalorisant les travailleurs de la « deuxième ligne » au sein de son entreprise ou 
au sein de la branche auquel l’activité principale de son entreprise se rattache. 

La loi impose aux organisations patronales participant aux négociations de branche, en cas d’ouverture de 
négociations sur la thématique des travailleurs de la deuxième ligne, d’en informer les entreprises relevant 
du champ d’application de la branche. Cette information peut être effectuée par tout moyen (site internet des 
organisations patronales et syndicales de branche, par exemple).  

3b.10 Le plafond d’exonération de 
2 000 € est-il valable seulement pour le 
versement d’une prime aux seuls 
travailleurs de « deuxième ligne » ?  

NON. Le seul critère permettant l’exclusion de certains salariés du versement de la prime est celui de la 
rémunération comme précisé en réponse à la question 1.5. La prime peut être modulée selon les critères 
précisés en réponse à la question 2.4. Il n’est donc pas possible de réserver la prime aux seuls travailleurs 
de « deuxième ligne » tels que définis par l’accord ou dans le cadre des négociations, ni de leur allouer un 
montant de prime plus élevé que les autres salariés, en plafonnant la prime des autres salariés à 1000 euros, 
par exemple.   

3b.11 Un employeur qui n’adhère pas 
à une organisation patronale signataire 
d’un accord de branche de 
revalorisation ou ayant engagé des 
négociations sur le sujet peut-il être 
considéré comme couvert par celui-
ci ?  

Si la convention collective de branche est étendue, les employeurs dont l’activité principale de l’entreprise 
entre dans le champ d’application étendu de la convention collective de branche, et donc qui relèvent de la 
branche, sont considérés comme couverts dès lors que des négociations sur la thématique des travailleurs 
de la « deuxième ligne » sont engagées au sein de la branche. En revanche, si la convention collective de 
branche dont l’entreprise relève n’est pas étendue, celle-ci est couverte si elle adhère aux organisations 
patronales signataires de la branche professionnelle. 

4. Conclusion des accords pour
l’attribution de la prime

Rappel : le montant de la prime, les salariés éligibles et sa modulation font l’objet d’un accord 
d’entreprise ou d’une décision unilatérale 

4.1 Quelles sont les modalités de 
conclusion des accords ?  

L’accord peut être conclu selon les modalités prévues à l’article L. 3312-5 du code du travail c’est-à-dire : 
- dans le cadre d’un accord collectif de travail de droit commun (c’est-à-dire avec un ou plusieurs délégués
syndicaux) ;

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2021/15 du 31 août 2021 Page 189



- entre le chef d’entreprise et les représentants des syndicats représentatifs dans l’entreprise (c’est-à-dire
avec un salarié mandaté par une organisation syndicale représentative dans l’entreprise) ;
- au sein du comité social et économique (ou du comité d’entreprise), par un vote positif sur le projet de
l’employeur à la majorité des membres présents lors de la réunion du comité ;
- à la suite de la ratification, à la majorité des 2/3 du personnel, d’un projet d’accord proposé par le chef
d’entreprise. Cette majorité s’apprécie par rapport à l’effectif de l’entreprise au moment de la ratification et
non sur la base des seuls salariés présents lors du vote. Il faut au moins qu’une organisation syndicale
représentative ou que plusieurs organisations syndicales représentatives ou que le Comité social et
économique se joigne à l’employeur pour demander la ratification, si ces instances existent dans l’entreprise.
Si l’ensemble des organisations syndicales et le Comité social et économique s’opposent à la voie de la
ratification, l’employeur ne peut pas la demander.

La prime peut également être mise en place par décision unilatérale de l’employeur, qui en informe, avant 
le versement de la prime, le comité social et économique mentionné à l’article L.2311-2 du même code, s’il 
existe dans l’entreprise. 

La négociation de la prime peut avoir lieu en même temps que les négociations annuelles obligatoires ou 
que les négociations portant sur l’accord d’intéressement. Mais elle devra être formalisée par un accord ou 
une décision unilatérale de l’employeur distinct de l’accord d’intéressement. 

4.2 Quelles sont les stipulations que 
peut contenir l’accord ? Quels sont les 
paramètres sur lesquels peut 
intervenir la décision unilatérale de 
l’employeur (DUE) ? 

L’accord ou la DUE peut porter sur l’ensemble des modalités d’attribution de la prime laissées libres par la 
loi, c’est-à-dire :  
- le montant de la prime ;
- le date à laquelle est apprécié le critère de présence dans l’entreprise dans la limite des options prévues
par la loi et explicitées en réponse à la question 1.6 ;
- le cas échéant, l’exclusion des salariés dont la rémunération est supérieure à un certain plafond et le niveau
de ce plafond ;
- les modalités de sa modulation entre les bénéficiaires dans le respect des conditions prévues par la loi et
rappelées en réponse à la question 2.4.

4.3 L’accord de versement de la prime 
doit-il être déposé auprès des 
DDETS ?  

OUI. L’accord de versement de la prime doit être déposé auprès des DDETS par la partie la plus diligente, 
ainsi que les pièces accompagnant le dépôt prévu aux articles D. 2231-6 et D. 2231-7 du code du travail, 
sur la plateforme de téléprocédure du ministère du travail (https://www.teleaccords.travail-
emploi.gouv.fr/PortailTeleprocedures/).  
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En revanche, il n’y a pas d’obligation légale pour l’employeur de déposer auprès des DDETS sa décision 
unilatérale instituant une prime exceptionnelle de pouvoir d'achat. 

4.4 Quelles sont les conditions 
d’information et les pièces 
justificatives attendues de l’employeur 
dans le cas d’une DUE ?   

L’employeur peut accorder la prime sur la seule base d’une DUE. En cas de décision unilatérale, l’employeur 
en informe, le comité social et économique avant le versement de la prime, s’il existe dans l’entreprise.  

Les employeurs de moins de 11 salariés informent, par tout moyen, leurs salariés de leur décision de verser 
une prime. 

5. Versement et déclaration de la
prime

Rappel : la prime exceptionnelle doit être versée au plus tard le 31 mars  2022 

5.1 La prime peut-elle faire l’objet 
d’une ou de plusieurs avances ?  

OUI. La prime peut faire l’objet d’avances selon les règles de droit commun applicables à toute forme de 
rémunération.   

5.2 La prime peut –elle être versée en 
plusieurs fois ?  

OUI. L’accord ou la DUE instituant la prime peut prévoir un versement en plusieurs échéances. Toutefois, 
ces échéances ne pourront être prévues au-delà de la date fixée par la loi, soit le 31 mars 2022. 

5.3 Lorsqu’une prime est versée en 
plusieurs échéances, les critères 
d’attribution de la prime peuvent-ils 
être définis différemment pour 
chacune de ces échéances ?  

NON. La prime peut être versée en plusieurs fois mais il s’agit d’une prime unique. Ainsi, l’accord ou la DUE 
devra définir les critères d’attribution en application de la réponse à la question 4.2 pour l’ensemble de la 
somme versée qui sera exonérée dans la limite de 1 000 €, ou 2 000 € pour les entreprises de moins de 50 
salariés sans condition et pour les entreprises d’au moins 50 salariés mettant en œuvre un accord 
d’intéressement (cf. 3) ou engagées dans des actions de revalorisation des travailleurs de « deuxième 
ligne » (cf. 3 bis).    

5.4 La prime ou le solde de la prime 
peuvent-ils être versés après la date 
prévue par la loi ?  

NON. La date du 31 mars 2022 est impérative, sauf dans le cas des salariés intérimaires dans les conditions 
définies en réponse à la question 1.10. À cette date, pour qu’elle soit éligible à l’exonération, l’intégralité de 
la prime doit avoir été versée à titre définitif.  

La loi prévoit une date limite de versement. Aussi, cette date s’impose à l’ensemble des employeurs, y 
compris ceux ayant pour pratique habituelle de verser la rémunération au cours du mois suivant celui de la 
période d’activité au titre de laquelle la rémunération est due.   

5.5 Le versement de la prime 
exceptionnelle doit-il figurer sur le 
bulletin de paie ? 

OUI. Le code du travail prévoit l’obligation de mentionner sur le bulletin de paie la totalité de la rémunération 
du salarié. Le versement de la prime exceptionnelle doit donc obligatoirement apparaître sur une ligne – si 
possible spécifique en raison des exonérations associées – du bulletin de paie du mois du versement et le 
total net versé (salaire + prime) doit correspondre au total de la rémunération figurant sur le bulletin de paie. 
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5.6 La prime doit-elle être 
déclarée par l’employeur aux 
administrations sociales et fiscales ? 

OUI. La prime doit être déclarée comme un élément de rémunération non soumis à cotisations et 
contributions, afin notamment de permettre le contrôle du respect de ses conditions d’attributions.  

La prime est à déclarer en DSN au bloc S21.G00.52 avec le code « 902 - Potentiel nouveau type de prime 
exceptionnelle de pouvoir d'achat » http://dsn-
info.custhelp.com/app/answers/detail/a_id/2065/kw/prime%20exceptionnelle 

Elle doit également être déclarée aux URSSAF sous le CTP 510 http://www.dsn-
info.fr/documentation/declarer-cotisations-urssaf-en-dsn.pdf / fiche 58. 

En cas de versement de la prime excédant la limite de 1 000 € par salarié ou 2 000 € le cas échéant, le 
montant excédentaire est soumis à cotisations et contributions et doit être déclaré sur le CTP approprié à la 
déclaration dans les conditions de droit commun.  

6. Conditions d’exonération de la
prime

Rappel : dès lors que sont respectées les règles relatives à l’éligibilité, aux conditions et modalités 
d’attribution et aux délais de versement, la prime exceptionnelle versée aux salariés dont la 
rémunération est inférieure à 3 SMIC est exonérée de toutes cotisations et contributions d’origine 
légale ou conventionnelle ainsi que d’impôt sur le revenu et de toute taxe ou contribution 

6.1 Quelles sont les cotisations, 
contributions et taxes bénéficiant de 
l’exonération ? 

L’exonération porte sur les cotisations et contributions suivantes : 
- cotisations (parts employeur et salariale) de sécurité sociale y compris, le cas échéant la cotisation

complémentaire au régime local d’Alsace-Moselle ;
- cotisations (employeurs et salariés) aux régimes de retraite complémentaire, y compris la CET et l’APEC ;
- cotisations (employeurs et salariés) aux régimes d’assurance chômage y compris AGS ;
- contribution solidarité autonomie ;
- contribution de versement transport ;
- contribution au dialogue social ;
- contributions dues au FNAL ;
- CSG et CRDS ;
- taxe sur les salaires ;
- taxe d’apprentissage et contribution supplémentaire à l’apprentissage, contribution unique à la formation
professionnelle et à l’alternance ; contribution dédiée au financement du compte personnel de formation
pour les titulaires d'un contrat à durée déterminée
- participations des employeurs (agricoles et non agricoles) à l’effort de construction ;
- le cas échéant, les contributions résultant d’accords conventionnels de branche.

Bulletin officiel Santé - Protection sociale - Solidarité n° 2021/15 du 31 août 2021 Page 192

http://dsn-info.custhelp.com/app/answers/detail/a_id/2065/kw/prime%20exceptionnelle
http://dsn-info.custhelp.com/app/answers/detail/a_id/2065/kw/prime%20exceptionnelle
http://www.dsn-info.fr/documentation/declarer-cotisations-urssaf-en-dsn.pdf%20/%20fiche%2058
http://www.dsn-info.fr/documentation/declarer-cotisations-urssaf-en-dsn.pdf%20/%20fiche%2058


Pour ces cotisations et contributions, le plafond de l’exonération de la prime s’apprécie au niveau de chaque 
employeur.  

En matière d’impôt sur le revenu, le plafond d’exonération s’apprécie par salarié bénéficiaire. 
6.2 Comment doit être calculée la 
limite de rémunération de 3 
SMIC ouvrant droit à l’exonération ? 

La rémunération à prendre en compte afin de vérifier l’éligibilité à l’exonération correspond à l’assiette des 
cotisations et contributions sociales définie à l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale. Sont notamment 
incluses les indemnités de fin de contrat de travail ou de fin de mission.  

Pour correspondre à la durée de travail, la limite de 3 SMIC doit être calculée selon les mêmes modalités 
que celles retenues pour calculer l’éligibilité aux réductions proportionnelles de 1,8 point des cotisations 
d’allocations familiales et de 6 points des cotisations d’assurance maladie respectivement prévues aux 
articles L. 241-6-1 et L .241-2-1 du code de la sécurité sociale. Il s’agit de la rémunération annuelle, 
proportionnée à la durée de présence de l’entreprise pour chaque salarié selon les modalités prévues à la 
deuxième phrase du deuxième alinéa du III de l’article L. 241-13 qui sont applicables pour le calcul des 
exonérations sociales. Pour les salariés mentionnés au 1°, 2° et 3° du IV de l’article L. 241-13, l’appréciation 
du plafond de rémunération de 3 SMIC s’effectue selon les modalités prévues au D. 241-10 du code de la 
sécurité sociale.  

Si la période de référence pour le versement de la prime correspond à 12 mois glissants, il est fait application, 
pour vérifier la limite de 3 SMIC des dispositions mentionnées ci-dessus, à due proportion.  

Toutefois, le plafond de rémunération ne peut faire l’objet d’aucune majoration à aucun titre que ce soit. Il 
ne peut donc donner lieu à une majoration au titre du nombre d’heures supplémentaires et complémentaires 
réalisées.  

Par tolérance, lorsque le franchissement du plafond de rémunération de 3 SMIC annuels résulte du 
versement postérieur à la décision d’attribution de la prime d’éléments de rémunération dont le montant ne 
pouvait être pris en compte lors de cette décision d’attribution, le plafond sera considéré comme respecté. 

6.3 La prime est-elle exonérée d’impôt 
sur le revenu et du prélèvement à la 
source ?  

OUI. Cette prime est exonérée de l’impôt sur le revenu. Elle ne doit pas être soumise par l’employeur au 
prélèvement à la source.   

6.4 La prime est-elle prise en compte 
pour le bénéfice de certaines 
prestations telles que la prime 
d’activité ?  

NON. De manière générale, la prime n’est pas prise en compte dans la détermination du revenu fiscal de 
référence. En outre, la prime exceptionnelle n’a pas à être déclarée fiscalement et n’est pas prise en compte 
pour le calcul du droit à la prime d’activité mentionnée à l’article L. 841-1 du code de la sécurité sociale. 
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7. Conséquences du non-respect
des conditions d’attribution de la
prime ouvrant droit à l’exonération

Rappel : le bénéfice de l’exonération est conditionné par la loi au respect de l’ensemble des 
conditions d’attribution 

7.1 Quelles sont les conséquences en 
cas de non-respect de l’une ou de 
plusieurs des conditions d’attribution 
de la prime ?  

Le bénéfice de l’exonération est conditionné pour l’employeur au respect de l’ensemble des conditions 
d’attribution.  

Toutefois, afin d’éviter la remise en cause de l’ensemble de l’exonération, en cas de contrôle ultérieur 
donnant lieu au constat de l’absence de respect de l’une ou de plusieurs de ces conditions, les employeurs 
seront invités dans un premier temps à régulariser cette situation.  
En outre, à défaut, le redressement pourra être opéré dans des conditions similaires à celles applicables 
pour le contrôle de l’application des règles liées au caractère obligatoire et collectif des systèmes de 
garanties de protection sociale complémentaire fixées à l’article L. 133-4-8 du code de la sécurité sociale 
autorisant à réduire le redressement à proportion des seules erreurs commises.  

Ainsi, en pratique, le redressement sera réduit à hauteur des cotisations et contributions sociales dues sur 
les seules sommes faisant défaut ou excédant les conditions et limites prévues par la loi.  

- Les sommes faisant défaut pourront être calculées en fonction du montant moyen de prime attribué
et du nombre de salariés omis ou, lorsque la modulation n’était pas autorisée, en fonction de l’écart
entre le montant des primes réduites à tort et le montant des primes non modulées défini par
l’employeur.

- Les sommes en excédent correspondront notamment aux sommes exonérées versées à des salariés
dont la rémunération excéderait le plafond défini dans l’entreprise ou attribués en substitution à
d’autres éléments de rémunération.

Par ailleurs, en cas d’exonération par l’employeur des primes excédant le plafond de 1 000 € ou 2 000 € 
par salarié, seule la part excédant cette limite sera assujettie dans les conditions de droit commun. De la 
même manière, seules les primes versées aux salariés dont la rémunération excède le plafond de 3 SMIC 
seront réintégrées dans l’assiette sociale.  

Pour les entreprises, autres que celles mentionnées à la question 3.8, ayant versé une prime de plus de 
1 000 € sans remplir l’une des conditions alternatives mentionnées au 3 et au 3 bis, seule la part de la prime 
excédant 1 000 € sera réintégrée dans l’assiette sociale.  
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Ministère du travail, de l’emploi et de l’insertion 
Ministère des solidarités et de la santé 

Arrêté du 23 août 2021 portant modification de l’arrêté du 15 février 2021 
portant désignation des représentants du personnel au sein du comité d’hygiène, 
de sécurité et des conditions de travail unique d’administration centrale institué 
dans les départements ministériels relevant des ministres chargés des solidarités 

et de la santé, du travail et de l’emploi et de l’insertion 

NOR : MTRR2130369A 

La ministre du travail, de l’emploi et de l’insertion et le ministre des solidarités et de la santé, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l’Etat ; 

Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi 
qu’à la prévention médicale dans la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations 
et les établissements publics de l’Etat ; 

Vu l’arrêté du 21 février 2019 portant composition du comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail unique d’administration centrale institué dans les départements ministériels 
relevant des ministres chargés des affaires sociales et de la santé, du travail et de l’emploi, de la 
jeunesse et des sports ; 

Vu l’arrêté du 21 février 2019 fixant la liste des organisations syndicales habilitées à designer des 
représentants au sein du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail unique 
d’administration centrale institué dans les départements ministériels relevant des ministres chargés 
des affaires sociales et de la santé, du travail et de l’emploi, de la jeunesse et des sports ; 

Vu l’arrêté du 15 février 2021 portant désignation des représentants du personnel au sein du comité 
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail unique d’administration centrale institué dans 
les départements ministériels relevant des ministres chargés des solidarités et de la santé, du travail 
et de l’emploi et de l’insertion ; 

Sur proposition des organisations syndicales, 

Arrêtent : 

Article 1er

A l’article 1er de l’arrêté susvisé, Madame Annie BATREL, en décharge totale d’activité de 
service, remplace en tant que membre titulaire du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail unique d’administration centrale, Madame Caroline BARDOT pour la CGT. 
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Article 2 

A l’article 1er de l’arrêté susvisé, Madame Julie NARDIN, affectée à la direction générale du 
travail, remplace en tant que membre suppléante du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail unique d’administration centrale, Madame Annie BATREL pour la CGT. 

Article 3 

Le directeur des ressources humaines est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
aux bulletins officiels des ministères des solidarités et de la santé, du travail, de l’emploi et de 
l’insertion. 

Fait le 23 août 2021. 

Pour les ministres et par délégation : 
La cheffe de département dialogue social, 
expertise juridique et statutaire, 
Armelle CHAPPUIS 
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Ministère des solidarités et de la santé 

Arrêté du 24 août 2021 portant nomination à l’Union nationale des professionnels de santé 

NOR : SSAS2130369A 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 182-4, R. 182-3 et R. 182-3-3 ; 

Vu la proposition du syndicat de l’Union française pour une médecine libre (UFML-S), 

Arrête : 

Article 1er

Monsieur François ESCAT est nommé membre titulaire de l’Union nationale des professionnels de 
santé en remplacement de Monsieur Martin AMBROISE au titre des représentants du syndicat de 
l’Union française pour une médecine libre (UFML-S) et pour la période du mandat restant à courir. 

Article 2 

Le directeur de la sécurité sociale et la directrice générale de l’offre de soins sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Bulletin officiel 
Santé - Protection sociale - Solidarité. 

Fait le 24 août 2021. 

Pour le ministre et par délégation : 
La directrice générale de l’offre de soins, 
Katia JULIENNE 

Pour le ministre et par délégation : 
La cheffe de service adjointe au directeur 
de la sécurité sociale, 
Marianne KERMOAL-BERTHOME 
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